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| vice-présidente. 
Art \ 
tré. 4 La séance est ouverte à quinze heures. 
Am le M. Bignon, di 6 au nom de ja eom- 
mission de la défens lionale : MA. !le rapporteur; le yministre 
du r1 \d — 1 — 
Ad | le l'art ( | lié, 
7 F PROCES-VERBAL 
4 do} 
V Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séanca 
A M. Bignon, dé m de la com du mercredi 10 juin a été affiché et distribué. 
” { MM. le rapporteur; le ministre Il n’y à pas d'observation ?.. 
u \ )i » 
M. Henri Yrissou. Je demande la parole. 
tri. € \d à | 
\ : le loi Mme la présidenie. La parole est à M. Yrissou, sur le procts. 
it 
; verbal. 
12. M d e pour l'armée de mer. M. Menri Yrissou. Mes chers collègues, à ceux d'entre nous 
D 3Us qui montent à la tribune de l'Assemblée, le règlement donne 
M. $ rai le droit, je ne dis pas de se faire écouter, mais de se faire 
entendre avec le concours d’un microphone qui ne soit pas 
Vre, 1e \a iucuustant. 
L | t de lol Or, la semaine dernière, au cours du débat sur T'Algérie, 
il est arrivé à plusieurs de nos collègues d'éprouver les 
13 | il utre-mer à l'Assemblée patio caprices de cet appareil et je les ai moi-même notés tout au 
| projet de loi SJ long de mon intervention dans à soirée du 10 juin. 
M - Je veux demander simplement mais instamment à la pr- 
lu P sidence de l'Assemblée et à son bureau de bien vouloir 
\ délés du Premier ministre. : ; . : i | 
examiner les conditions de réglage et de fonctionnement du 
tr microphone afin qu'aueun ‘incident technique ne puisse jamuis 
ur © plus se produire pour personne. (Appluudissements.) 
hand M Coste t dévosé an nom de la Mme la présidente. Je 1épondrai à M. Yrissou que d'une 
satbes Le M. le rapporteur. — enquète à laquelle il a été procédé par l'un de MM. les ques- 
Adopt teurs, il résulte qu'aucune panne de micro ni de haat-parleur 
n’a eu lieu durant son intervention. 
Auo! La mauvaise amplification de son discours provient du fai 
{ que le microphone devant lequel il parlait était peut-élre 
Sn sislin . né de M. Coste-Floret, déposé au nom orienté trop haut, (Sourires sur plusieurs bancs.) 
de la | constit nnelie M. le rapporteur, — M. Paul Guillon. Je demande la parole. 
ee Mme la présidente. la parole est à M. Guillon, sur le procts- 
\ ! s verbal. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. M. Paul Guillon. Madame la présidente, mes chers cobègues, 
14. & fond rivés pour la pose de canalisations nous n'avons pas siègé depuis une setnaine. Je sais que la 
| t de loi (p. 899). conférence des présidents èn avait ainsi décidé, je me. m'éten- 
; . drai done pas sur les motifs de cette interruption, quoi que 
dl. 1 pu je puisse penser de l'un au moins de ceux-e1. 
À ; Mais je ne suis pas le seul à estimer qu'en France le nombre 
Am ni le MM. Roscl et Mondon: MM. Boscher, Hal des Jours lé res chômés a une fâcheuse tendance, à re 
l Le Re ie (Très bien! très en!) Aussi j'accepte que nous travailliuns re 
| IS juin, car en juin 1910 nous Sommes quelques-uns à avoir 
Ru fait le serment de libérer puis de rebôtir la France. (Applaudis- 
art ; } sementis sur plusieurs bancs à qauche el au centre.) 
‘ Li" à LÀ : ut « de Ceux qui sont morts l'ont fait avec leur sang, Nous, le: 
“ eu M. 2e rengert D = id Rior ; vivants, nous devons le faire avec notre travail de tous le: 
n L " un! 1 0 M. . 
n 1. Te Late. d 4-0 jours, et de toutes nos forces. Représentants du peuple «le 
Ar de M. Raul, déposé au nom de la commis France, nous devons donner l'exemple. Travaillons done, mais 
M pporteu Adoption. pour marquer notre foi dans l'avenir de la patrie, avant d'en- 
\d : levenu l'article 1e lamer nos travaux d'aujourd'hui, je voudrais que nous obser- 
| et vions une minute de recnéillement à la mémoire des morts de 
7" de l'agriculture, la France libre et de la Résistance. (Ayplaudissements de Fezr- 
A projet de loi trème gauche à la druilé.) 
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Mme la présidente. L'Assemblée. prend acte de votre décla- 

ration et s'associe à l'hommage rendu aux morts de la Résis- 
ce. 

em et MM. les députés se lèvent et observent une minute 
de silence.) 

Mme la présidente. Il n'y a pas d'autre observation sur le pro- 
cès-verbal is. 

Le procès-verbal est adopté, 


—_12— 
PROCLAMATION D'UN DEPUTE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre une communicalion, en date du 13 juin 
1959, faite en application de l'article 32 de l'ordonnance n° 58- 
1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, d'où il résulte que M. Valère Clément a été 
proclamé député le 14 juin 1959 (département de Ja Réunion, 
> circonscription). (Applaudissements.) 


— 3 — 


PRISE D'ACTE D'UNE VACANCE DE SIEGE 


Mme la présidente, Dans la séance du 2 juin 1959, j'avais 
indiqué à l’Assemblée qu'il résuitait d'une communication de 
M. le Premier ministre que M. Morel avait été élu sénateur 
dans la circonscription de Constantine le 31 mai 1959, mais 
que la vacance de son siège ne serait proclamée qu'à l'expira- 
tion des délais ou procédures prévus par la loi organique sur 
lc Conseil constitutionnel. 

J'ai été informée par une communication du Conseil consti- 
tutionnel en date du 12 juin 1959 que celui-ci n'a été saisi, 
dans le délai prévu par l’article 3 de l'ordonnance n° 58-1067 
du 7 novembre 1958, d'aucune requête dirigée contre l'élection 
de M. Morel. 

En conséquence, il est pris acte de la vacance du siège de 
M. Morel, 


PEUT en 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


Mme la présidente. Le groupe de l'union pour la nouvelle 
république a désigné M. Liogier au poste qu'il avait laissé 
vacant dans la commission de la production et des échanges. 

L'aftichage de cette candidature à été fait le mercredi 
17 juin 1959, à 11 heures 30. 

Cette candidature sera considérée comme ratifite et la nomi- 
nation prendra eflet à l'expiration du delai d'une heure sui- 
vant le présént avis, sauf opposition signée par trente députés 
au moins et formulée avant l'expiration de ce délai. 


CE 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que sont inscrites 
par le Gouvernement: 

1° A l'ordre du jour des mardi 23, mercredi 24 et jeudi 
2:, juin, la déclaration sans débat du ministre des finances sur 
l: politique économique du Gouvernement, immédiatement sui- 
xie du projet de loi-programme sur l'équipement agricole. 

L'Assemblée devra siéger l'après-midi et le soir de ces trois 
Ours , 
2° A l’ordre du jour des mardi 20, matin, après-midi et soir 
ei mercredi {* juillet, après-midi et soir, la discussion du 
projet sur l'équipement général; ce débat devant être organisé 
el poursuivi le mercredi 1* juillet jusqu'à son terme ; 

3° A l'ordre du jour de jeudi 2 juillet, après-midi et soir, la 
discussion du projet sur la promotion sociale ; ce débat devant 
ètre organisé sur ces deux séances et, s’il y a lieu, sur une 
troisième séance qui se tiendrait vendredi 3, soir. 

D'autre part, en application de l’article 55 du règlement pro- 
visoire, la conférence des présidents : 

1° A annulé le transfert d’une question orale de M. Mondon 
du. rôle des questions avec débat au rôle des questions sans 
débat, ce qui a pour conséquence d'annuler l'inscription de 
cette question à l'ordre du jour de la séance de demain 
19 juin; 

où A décidé d'inscrire quinze questions orales sans débat à 
l'ordre du jour de la séañce du vendredi 26 juin après-midi ; 
le texte de ces questions sera publié en annexe au compte 
rendu intégral de la présente séance. 





NOMINATION PAR SUITE DE VACANCE D'UN REPRESENTANT 
A L'ASSEMSLEE PARLEMENTAIRE EUROPEENNE 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un représentant à l'Assemblée parlemen- 
taire européenne, La candidature de M. Rossi a été publiée à la 
suite du compte rendu intégral de la séance du 10 juin 1959 et 
affichée le même jour. 

Celle candidature sera considérée comme ratifilée et la nomi- 
nalion prendra effet à l'expiration du délai d'une heure sui- 
vant le présent avis, sanf opposition signée pur trenic députés 
au moins et formulée avant l'expiration de ce délai. 


à À 


RATIFICATION D'UME CONVENTION 
ENTRE LA FRANCE ET LA BELG'QUE 
TENDANT A EVITER LES DOUBSLES IMPCSITIONS 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion dun 
projet de loi n° 66 aulorisant le Président de la République 
à ratifier la Convention entre la France et la Belgique signée 
à Bruxelles le 20 janvier 1959, tendant à éviter les doutiles 
impositions et à régle” certaines autres questions en matière 
d'impôts sur les successions et de droits d'enregishement 
(n° 110), 

La parole est à M. Pascal Arrighi, rapporteur géntral de 
la commission des finances, de l'économie générale et du pan. 

M. Pascal Arrighi, rapporteur général. Madame la présidente, 
mesdames, messieurs, le projet de loi que nous examinons 
autorise le Président de la République à ratifier une conven- 
lion passée entre la France et la Belgique, qui tend à éviter 
des doubles imposilions et à régler certaines questions fis- 
Cales. 

Vous le savez, l'application territoriale des Jois fiscales 
oblige, pou: éviter des doubles impositions, à toute une série 
d'accords bilatéraux qui ont pour objet de préciser et de régier 
les difficultés nées de iégislations fiscales comparées. 

Avec la Belgique, dix conventions de re tvpe ont déjà 616 
conclues, mais aucune ne traitait jusqu'à grésent le problème 
de l'imposition sur les successions, 

A la faveur de la convention signée le 20 janvier d2rnier, 
d'autres dispositions ont été prévues en malière de droits 
d'enregistrement. 

Les dix premiers articles de la convention font disparaître 
le cumul de l'imposition que provoquait une dualité de régime 
et une disposition de Ia loi belge autorisait la perception 
d'impôts suecessoraux dans le cas où le défunt état dom:- 
cilié en Belgique et même si l'assiette des hiens de la suc'es- 
sion était siluée à l'étranger. Dix mille Français établis en 
Belgique sont intéressés par ces allégements fiscaux. 

Les autres dispositions sont les clauses de style habituelle- 
ment insérées dans les conventions de ce genre et qui ont trait 
aux immunilés fiscales, à l'égalité de traitement des ressor- 
lissants des deux Elats et au contrôle du recouvrement des 
impositions. 

ll y a peu de chose à dire sur l'autre série de dispositions 
prévues par la convention qui visent les droits d'enregistre- 
ment perçus à l'occasion d'actes de socit'és, La convention 
limite l'assielle des droits et fixe un plafond à la double impo- 
sition. 

Dans la discussion en commission, notre collègue M. Lauriol 
a fait remarquer que l'Algérie était exclue du champ d'appli- 
cation de la convention. Mais la dualité des régimes fiscaux 
métropolitain et algérien ne permet pas d'étendre à l'Algérie, 
sans négociatious particulières, les. dispositions fiscales déjà 
arrététes. Pour répondre à la préoccupation de M. Lauriol, la 
commission a adopté un amendement demandant au Gouver- 
nement de négocier en tant que de besoin l'extension de cette 
convention aux départements français d'Algérie, 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission vous 
propose l'adoption de ce projet de loi. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Comte-Offenbach, rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires étrangères. 

M. Pierre Comte-Offenbach, rapporleur pour avis. Mesdames, 
messieurs, la commission des affaires étrangères avant été 
saisie pour. avis, j'ai l'avantage de vous présenter les obser- 
vations suivantes. 

Il est incontestable qu'une convention de cette nature a 
un triple avantage. 
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d'une part, d'éviter aux ressortissants et aux socittés 


(ælui 
d'un pays domiciliés ou exerçant leurs activités dans l’un 
ou l'autre de ces pays de subir le cumul d'impôts. 

Dans le même temps, une convention de cette nature assure 
une assistance réciproque entre les administrations fiscales. 
Les contribuables di: Lune foi y trouvent leur avantage, 
landis que les contribuables de mauvaise foi sont éventuelle- 


ment mis en demeure par les administrations respectives. 


Enfin, une convention de cetle mature favorise et c'est 
là le point essentiel qui a retenu l'attention de notre com- 
mission le développement des relations économiques inter- 
hnalionales 

Le conseil de l'organisation européenne de roopération éco- 
nomique avait adopté, le 11 juillet 1954, une recommanda- 
on en vue de stumuler la eonclusion de conventions rela- 
lives à l'elumination des doubles impositions. C'est dans ce 
sens que le Gouvernement français s'est atlaché, pour sa part, 
à conclure un accord bilatéral, et c'est cette convention qui 
vous est urnise 

Sous le bénéfice de ces remarques, la commission des 
affaires étrangères a considéré que la mise en vigueur de 
celle convention, outre qu'elle compièle heureusement Ja 
liste des accords antérieurs il y en a environ une dizaine — 
satisfait aux préoceupalions plus larges de développement et 
d'harmonisation des relations économiques internationales et 
présente l'avantage de renforcer les liens, déjà étroits, qui 
unissent la Belgique, nalion particulièrement amie, et notre 
pays 

La commission des affaires étrangères vous propose donc, 
en ce sens, d'accepter la ralilicalion de celle convention en 
adoptant le projet de lui qui vous est soumis, (Applaudisse- 
"nChLS.) 

Mme la présidente. lersonne ne demande la parole dans 


la discussion générale ? 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à 
l1 discussion de l'article unique du projet de loi, dans le texte 
du l droit, 


Gouvernement, est de 


[Art le unique. ] 


Mme la présidente. A rtrc le Le Président de la 
République est autorisé à ralifier la convention entre ka France 
et la Belgique, signée à Bruxelles le 20 janvier 1959, tendant 
à éviter les doubles impositions et à régler certaines “autres 
questions en matière d'impôts sur les successions et de droits 
d'enregistrement, dont le texte est annexé à la présente loi. » 


unique. 


M. Pascal Arrighi a déposé, au nom de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan, un amendement 
n° 1 tendant à compléter l'article unique par le nouvel alinéa 
suivant 


Le Gouvernement négociera, en tant que de besoin, l’exten- 
sion de la présente convention aux départements français d'Al- 
gerie 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'ai expliqué les raisons du dépôt 
de cet amendement, qui est dû à la suggestion de notre culiè- 
que M. Lauriol et qui est sage. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 déposé par M. Arrighi 
au nom de la commission des finances, de l'économie géné- 
rale et du plan 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, amsi 
complété | 38] p , 

(L'article unique du projet de loi, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopte.) 


at Q ei 
LOT DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1959 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi de finances rectiticative pour 1959 m° 70 (n°° 441 


et 115). / 
La ule est à M. Arrighi, rapporteur général de la commis- 

sion des finances, de l'économie générale et du plan. 
our général de la commission des 


M. Pascal Arrighi, 
finances, de l'économie n. Mesdames, mes- 


LES et du 
sieurs, le projet de loi de finances rectificative pour 1959 est 
un texte modeste, qui comprend deux articles. 

L'un prévoit une garantie de l'Etat donnée aux emprunts 
émrs r les sociétés qui financeront les investissements consa- 
crés à la production des biens d'équipement, C'est l'article 
que je rapporterai, 





L'autre ratifie les crédits ouverts par un décret d'avances 
du 24 avril dernier pour un matériel de défense nationale. ]1 
sera rapporté par M. Dorey, rapporteur spcial du budget de 
la section commune de la défense nationale. 

L'article 1* du projet de loi témoigne de l'intérêt que porte 

Louvernement au développement de nos industries d'équi: 
pomuent, qui sont loin d'occuper en France la place qui devrait 
être la leur. 1} est banal de constater le déficit de nos échanges 
en ce domaine, déficit d'autant plus grave que les pays d'un 
niveau industriel comparable au nôtre enregistrent des excé- 
dents sensibles. 

Récemment, M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
Imiques faisait écho à cette préoccupation, en insistant sur 
l'insuflisance de notre production en biens d'équipement et en 
déciarant daus une formule imagée : « Pourtant, au moment où 
les pays sous-developpés s'équipent eux-mêmes, il serait plus 
facile de leur vendre des biens d'équipement que des vins ou 
des soieries. » 

Le souci de favoriser l'exportation des biens d'équipement, lé 
désir de combattre la récession qui se développe dans ce 
domaine de notre production, l'obligation de remédier à une 
situation de crise qui n'est s simplement de conjoncture, 
mais de structures, tels sont les impératifs qui s'imposent au 
wouvernement pour faire disparaître une des plus graves fai- 
blesses de l'économie francaise. 

Les insuffisances de notre production en matière de b'ena 
c'équipement ont été smalysées dans un rapport très complet 
de M. le sénateur Armengaud qui, le 50 décembre dernier, an 
nom d'un comité d'études qui fonctionnait «au secrétariat d'Elat 
aux affaires économiques, a appelé l'attention du Gouvernement 
sur les difficultés de celle production nationale. 

Les insuffisances ée caractérisent à la fois par la dispersion 
des entreprises — il suffit de noter en passant que cent 
soixante constructeurs se partagent le marché des machines à 
transformer le métal — et par un manque de surface financière. 

Les remèdes aux insuffisances de cette production résident 
dans un accès plus facile au marché financier, dans l'octroi 
de bonitications d'intérèt, dans des amortlissements accéérés 
et dans la régularité du rytimme des commandes passées par 
les lois-programmes. 

A la lumière de ces données de fait, quelle est la portée 
exacte de ce projet de lui ? 

Le ministre des finances donnera 6a garantie aux emprunts 
émis par les sociétés qui voudraient financer la production 
des biens d'équipement, Il n'y aura donc pas d'aide directe 
aux producteurs, mais ceux<i se trouveront aidés par le 
relais d'une société intermédiaire de financement et par la 
garantie de l'Etat qui facilitera les emprunts. 

L'expérience des sociélés de recherche pétrolière, qui ont la 
faveur du qublic, ont inspiré les auteurs du projet de loi. 

On doit indiquer qu'une garantie existait déjà, grâce à 
l'article 47 de la loi du 31 décembre 1953, qui permet à l'Etat 
de garantir les emprunts émis par les entreprises contribuant 
à la réalisation du plan d'équipement. 

Mais la question se posait à ce sujet de savoir si des sociétés 

financières pouvaient recevoir des prêts. Il n’y aura plus d’am- 
biguïté ni de doute avec le projet de loi qui vous est soumis 
puisque ce sera dorénavant une société intermédiaire, et non 
pas la société productrice, qui pourra recevoir la garantie de 
rêt. 
Sur une suggestion de M. Lauriol, la commission a amendé 
le grojet de loi dans sa forme en précisant qu'il s'agit de 
favoriser le développement de la production nationale de biens 
d'équipement. 

On peut donc considérer que ce texte, bien que de portée 
limitée, pose le premier jalon d'une politique d'aide de plus 
grande ampleur. 

Vous me permettrez de dire en terminant qu'il faut const- 
dérer ce texte comme s'inscrivant dans un ensemble de mesu- 
res de nature à favoriser la production nationale des biens 
d'équipement. 

Au déficit chronique de notre balance commerciale doit #4 
substituer un excédent durable. 

C'est parce qu'il a conscience de cette nécessité que 6 
Parlement — l’Assemblée nationale en particulier — donnera, 
j'en suis eûr, son tion au texte dont la commission des 

nances vous propose l'adoption, (4Applaudissements.) 


Mme ta présidente, La parole est à M. Voilquin, rapporteur 
pe avis de la commission de la défense nationale et des 


Je 
LE 


M. Albert Voilquin, pour œuis. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi de pour 4959, n° 7%, dont vote 
commission la défense D PE ES LE. 4 
saisié pour avis, à pour son , 
mans ane DES do St ent #00 on led ent 


été dégagés les 
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ères lourds destinés à eg Le crédit global correspon- 
dait exactement au as d t de trente appareils, mais le 
prix de trois hélicoptères à élé consacré à l'achat de pièces de 
rechange pour les Vingi-sept autres. 

Cette commande est t indispensable pour que notre 
potentiel en hélicaptères soit amené, avant le milieu de cette 
année, au niveau Minimum exigé par des besoins opérationnels 
urgents et impératifs. 

Ainsi que vous l’exposera M. le rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, des raisons d'économies ont conduit à 
ramener à 80 une commande de 150 appareils H 34, celle des 
HW autres n'ayant pu être passée qu'en août 1958, à la faveur 
d'un collectif. I en est résulté que la cadence de fabrication 
de Sud-Aviation est passée de cinq à deux hélicoptères et 
üermi par mois, pour afleindre à nouveau cinq en novem- 
bre 199, puis six en juillet 1960. 

Or, le plan du commandement en ehef en Algérie fait res- 
sortir le très haut rendement opérationnel et psychologique de 
ces engins et conclut à l'impérieuse nécessité de disposer en 
fin d'année de me k areils. 

Les prévisions "heure ne permettent pas d'espérer r 
cetle date une dotation sngérisure à 169 spanrells, de 
ceux qui sont en Service, ceux qui som fabriqués par Sud- 
Aviation, plus un reliqnat en cours de livraison par la firme 
américaine Vertol. En vue de répondre aux besoins pressants, 
réilérés récemment par le nouveau commandant en chef en 
Algérie, la nécessité s’est imposée de passer aux U. S. A, une 
commande de 27 appareils. 

Votre commission croit de son devoir d'attirer, d'une facon 
toule particulière, l'attention de M. le Premier ministre et de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le 
fait que les crédits nécessaires proviennent de agement ; 
d'aulorisations de programme et de crédits de payement à l'inté- 
rieur même du budget des forces armées pour 1950. 

Il lui parait anormal que cette dépense supplémentaire et 
impcrieuse soit supportée par ce budget, si parcimonieusement 
dolé sur certains chapitres. Elle estime que celte dépense aurait 
dù ètre mputée sur le budget général de l'Etat, puisque, aussi 
bien, les nécessités de l'heure et le déroulement des opérations 
ne sauraient nous mettre à l'abri de dépenses inopintes, Leur 
mode de financement devrait done être défini une fois pour 
luultes. 

Votre commission estime, au surplus, regrettable que l'achat 
des hélicoptères n'ait pas été prévu au budget de l’année en 
cours, e# qui eût évilé des annulations de crédits qui semblent 
avoir donné lieu à des options pour le moins inopportunes. 

En eflet, ainsi que le rapporteur spécial de Ja commission 
des finances yous lindiquera, les 6.323 millions de franes 
dégagés en auiorisations de programme comportent l'abandon 
de la constrnetion d'un sous-marin, pour 3.340 millions, et la 
suppression de diverses commandes pour 2.800 millions. 

Les 4.500 millions dégagés en crédits de payement l'ont été : 
sue la section guerre pour 2.949 millions, sur la section air 
pour 700 millions, et sur la section commune pour 9% millions. 

Sans répercussion vraisemblablement sur la situation en Algé- 
rie, il semble à peu près certain que cette mesure exigera, en 
1960, dans divers domaines, un effort finaneier égal à l’abat- 
tement effectué, en vue d'une reconstitution rativnuelle des 
stocks. 

En conclusion, il importe de souligner les inconvénients ma- 
jeurs présentés par un tel mode de financement. Cependant, 
quelle que soit leur gravité, il s'agit de satisfaire d'urgence et 
en priorité un impératif opéralionnel. Aussi votre commission 
de la défense nationale a-t-elle émis, à lonamimité, un avis 
favorable à l'adoption du projet de loi. (Applaudissements à 
gauche, au centre, au centre droit et à droite.) 


Mme la présidente. L: le est à M. Dorey, rapporteur spé- 
Cial du budget de la défense nationale et des forces armées. 


M. Henry Dorey, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
votre commission des finances a examiné l'article 2 du projet 
de loi de finances rectificatite qui prévoit la ratification des 
crédits ouverts par le décret d'avances n° 59-569 du 29 avril 
1959, lequel a été pris en application de l’article 11 de l’ordon- 
pance n° 59-2 du 2 janvier 1959. 

Ces crédits, ouverts à la section commune du budget des 
armées, chapitre 53-92, s'élèvent à 6.300 millions de francs en 
autorisation de programme et à 4.546 millions en crédits de 
a ee et ils sont destinés à l’achat de 27 hélicoptères 
ourds pour l'Algérie, qui en a, comme l'a indiqué M. le rap- 
porteur pour avis de la commission de la défense nationale, 
un besoin urgent. 

. Sans entrer dans les détails qui vous ont élé fournis par le 
rapporteur pour avis, je voudrais présenter, au nom de la 
commission des finances, queues observations. 

Celle-ci a regretté tout d'abord la décision prise en sep- 


lembre 1957, qui a eu pour effet de limiter la commande pas- 





sée à Sud-Aviation de 150 à 80 appareils, puis de réduire la 
cadence de fabrication de cinq appareils à deux appareils et 
demi par mois. 

- Cette décision a eu des conséquences graves, non seulement 
sur le plan de l'équipement de nos forces en Algérie, mais 
encore sur le plan financier, puisqu'elle nous oblige actuelle- 
ment, en raison de l'urgence des besoins, à passer des com- 
mandes aux Etats-Unis et à les payer en devises fortes. 

L'enseignement qui devrait être retenu le Gouverne- 
ment, c'est que certaines économies se révèlent en définitive 
préjudiciables sur le plan militaire et sur le plan financier. 

Comment sont financées les dépenses entraînées par l'achat 
des 27 hélicoptères ? Par des dégagements d'autorisations de 
programme et de erédits de payement à l'intérieur du budget 
2n + en 1959 aux forves armées. 

n ce qui concerne les autorisations de programme, les 6.300 
millions ont été dégagés : sur la section marine, pour 3.500 mil- 
lions, par abandon de la construction d'un sous-marin du pro- 
gramme naval 1957 ; sur la section gnerre, pour 2.800 millions, 
par suppression de commandes diverses des fabrications d'ar- 
mement. 

En ce qui concerne les crédits de payement, les 4.500 millions 
ont été dégagés : sur la section guerre, pour 2.900 miltions, par 
pus cn et étalement de commandes diverses des fabri- 
calions d'armement ; sur la section air, pour 500 millions, par 
étalement de l'échéancier des commandes de l'habillement, 
campement, effets spéciaux et, pour 200 millions, par étale- 
ment des réalisations prévues pour l'infrastructure; sur la 
section commune, ainsi qu'on l'a indiqué, pour un total de 
900 millions, dont 130 millions par suppression de la réalisation 
de remorques-douches du service de santé, 170 millions par 
aménagement du programme de construction et de rénovation 
des casernements de la gendarmerie, G0Q millions par étale- 
ment des réalisations prévues au bénéfice de l'infrastructure 
du service de santé. 

La commission des finances a donné un avis favorable à ce 
projet de loi, mais elle voudrait être assurée, monsieur le 
ministre, que les dégagements de crédits que je viens d'ana- 
lyser ne compromettent pas des réalisations indispensables et 
— pardonnez-moi l'expression — ne bouchent pas un trou pour 
en ouvrir un autre. 

Nous ne vondrions pas que les économies réalisées sur les 
chapitres d'équipement pour dégager les crédits nécessaires à 
l'aèhat des hélicoptères aboutissent, dans un avenir plus ou 
moins éloigné, à des dépenses accrnes. (Applaudissements au 
centre gauche, à gauche, au centre el à droite.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Jaillon. 


M. Louis Jaillon. Monsieur le secrétaire d'Eltal aux finances, 
mes chers collègues, je profite de lx discussion du projet de 
loi de finances rectificative pour 1959 pour vous entretenir d'une 

uestion intéressant les finances publiques et les relations 
Gouvernement-Parlement. Je profite également de la présence 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances pour le faire. 

Le 23 avril dernier, j'ai posé à M. le ministe des finances 
et des affaires économiques la question éerite suivante : 

« La mise en circulation prochaine de nouvelles unités 
monétaires risque de gêner considérablement les touristes 
étrangers qui se réndront dans notre pays... » (Murmuwures à 
gauche et au centre.) 

Je vous demande d'écouter la suite de mon exposé, mes 
chers collègues. Cette question à une grande importance et 
je l’évoque parce que M. le ministre des finances est repré- 
senté au banc du Gouvernement. (Protestations sur les mêmes 
bancs.) 

« ….et lui demande s’il peut reporter à septembre ou œtabre 
l'application de celte mesure. En tout état de cause, la date 
de la mise en cireulation du nouveau franc doit être rapide- 
ment fixée dans l'intérêt général. » 

Le 8 juin, le secrétariat de l'Assemblée nationale m'infor- 
nait que, le ministre des finances n'ayant pas répondu à 
ma question dans le délai réglementaire d'un mois, j'avais 
la possibilité, soit de transformer celle question écrile en 
question orale, soit de la maintenir, soit de la retirer, (Ercla- 
malions.) 

C'est cette dernière solution que j'adopte, en prenant acte 
que M. le ministre des finances et des affaires économiques 
a préféré annoncer directement au pays la date fixée pour 
la mise en application du franc lourd sans en informer le Par- 
lement (Mouvements divers), alors que celui-ci, par un de 
ses membres, sollicitait quelques explications de M. le ministre 
et souhaitait présenter pi ah suggestions utiles pour la 
balance des comptes du pays, avant la mise en circulation de 
là nouvelle monnaie. 

Force m'est donc, mes chers collègues, de constater et de 
déclarer que les bomnes relations que le Gouvernement entend 
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entretenir avec le Flarlement, et que nous souhaitons vive- 
ment, risquent d'être compromises par l'application renouvelée 
de telles méthodes de travail. (Applaudissements au centre 
ga Ch 

Mme la présidente. Mes chers collègues 
ter les orateurs 


je vous prie d'écou- 


Plusieurs voir au centre Lorsqu'ils parlent sur le sui t. 
Mme la présidente. La parole est à M, lPierre Villon. 

M. Pierre Villon. Vadame la présidente, mesdames, messieurs, 
l'article ! uu pro el qui nous sl SouInIS, sous pretcxte de 
stimuler telle bæanche dk ndustrie, doit assurer la garantie de 
l'Elat à des emprunts lancés par des sociétés de financement 
privées et souslrailes au contrôle de l'Etat 


Une fois de plus, l'argent des contribuables est mis à Ja dis- 
posilon d'intérêts particuliers puissants. 

On pent résumer le mécanisme de l'opération de la facon sui- 
vante: à l'Etat échoient les risques, au grand capital privé les 
pron! 


Les explications du Gouvernement et du rapporteur compor- 
lent d'ailleurs un aveu involontaire qui confirme nos thèses à 
nous, communistes, En reconnaissant que les erands détenteurs 
de capilaux ont laissé stagner l'industrie de la machine-outil, 
si importante pour l'indépendance et pour Je niveau industriel 
d'un pays moderne, ils reconnaissent que les banques et les 


pnaitre des trusis orientent leur cuvée: « non pas de facon 
à satisfaire li besoins de la nation mais en vue d'assurer les 
plu: hauts profits et le plus vite pos: ible 
Ce n'est p en leur faisant des cadeaux mais en réduisant 
leur puis qu'il est possible d'assurer l'épanouissement de 
économie nationale, et cela au profit de la nation et non au 


] 
profit du capital 
C'est pourquoi nous voterons contre l'article {* du projet. 
A l'article 2, on nous demande d'approuver une commande 
passée aux Américains de 27 hélicopteres lourds. Voilà encore 
6.300 millions de francs qui vont être dépensés pour la guerre 


d'Algeru Pr talions au ntre droit et à droile\ et qui 
vont croitre l‘séquilibre de notre balance du commerce 
exterieur ! 


M. Roger Souchal. Demandez aux Russes de les fournir ! 

M. Pierre Villon. Celle décision atteste une fois de plus 
combien cetle guerre est une source de difficultés ct de fai- 
ble-s pour notre pays. Protestalions sur les mêmrs ban $.) 

M. Raymond Dronne, Si la commande élait passée aux 
Jiusses, vous ne parleriez pas de la mème facon, 

M. Pierre Villon. et combien en mème temps elle disloque 
et déséquilibre l'armée en tant qu'instrument de défense natio- 
hale Lives erclamalions el inter ruplions sur Les mêmes bancs.) 


M, Raymond Mondon (Mo:cll 
l'arrm 

M. Pierre Villon, L'achat de ces 27 hélicoptères est déterminé 
pe une polilique J ie nous désapprouvons comme contraire à 

intérêt national (Aires), comme contraire à ce qu'il faudrait 
faire pour arrêter la guerre d'Algérie et faire des peuples de 
l'Afrique du Nord des amis et des alliés de la France. C'est 
pourquoi nous volerons également contre l'article 2 du projet. 
(Applaudissements sur certains bancs à l'ertrème gauche.) 

Mme la presidente. La parole est à M. Félix Kir. (Appl'audisse- 
ments sur certains bancs à qau he, au centre et à droite.) 

M. Félix Kir, Mes chers collègues, on nous a dit qu'il fallait 
voler ces budget rectificatifs en raison des dépenses spéciales 
qui s imposaient 

Le budget de la défense nationale se montait l'année dernière 
à 1.668 miiliurds de francs et s'élève celle année à 1.502 mil- 
Jiard: 

{ Ce CONTEXT 4 droil 

M. Félix Kir. Je vous en price 

C'est dire que l'augmentation est exactement de 194 milliards. 
On nous dit, bien entendu, qu'il fallait des hélicoptères, J'en 
suis tout à fait d'accord, d'autant plus que c'est un moyen de 
Jocomotion tri gréable Rires 

J'ai eu la curiosité de multiplier le nombre d'hélicoptères 
qui est nécessaire par le prix de vente de l'unité. J'ai été effaré 
en constatant que Île total était loin d'atteindre 134 milliards. 

C'est pourquoi je demande une fois de plus au Gouvernement 


Vous avez toujours saboté 


Parce qu'on nous fait la guerre! 


de prélev: r ces 124 milliards d'augmentation les 4 petits 
milliards que réclament à juste titre les anciens combattants. 
(Applaud se ne { ur divers bancs u droite. au centre et a 
gauc ht 

Il me semble et c'est ainsi que je termine — que quand 
un Gouvernement est appuyé par toute l'Assemblée à lunani- 
mmité, y compris par les anciens, il à le devoir de tenir ses 


chgacement ipplaudissements sur les mêmes ban $.) 
Mme la présidente, La parole est à M. Romébeaut. 


M. Nestor Rombeaut. Madame la présidente, mes chers collè- 
gues, mon intervention sera extrmement brève. Elle ne vise 





———— 


pas à prendre position contre les deux textes qui nous sont 
proposés, mais à rappeler à l’Assemblée qu'il y a en métropole 
une industrie qui, actuellement, périclite, et qui est celle de 
l'aéronautique. Peut-être serait-il bon qu’on réservât tous nos 
eflorts, tous nos moyens pour faire travailler cette industrie 
dont on réduit les horaires et dans laquelle 8.000 à 10.000 travail. 
leurs sont menacés de chômage. 

Six milliards, ce n’est peut-être pas une somme suffisante pour 
relancer toute une industrie, mais songez à ce que l’on dira 
demain dans les usines aéronautiques quand on saura que nous 
engageons une dépense de plus de six milliards pour acheter 
du matériel à l'étranger. (Applaudissements au centre gauche 
et sur divers bancs à l'extrême gauche, à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Je rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Madame la présidente, avant de 
passer à la discussion des articles, je voudrais, au nom de la 
commission, et si l'Assemblée me le permet, faire en son nom 
une observation au Gouvernement. 

Le projet de loi que nous étudions à l'instant a le caractère 
d’une loi rectificative des finances et l’article 38 de la loi orga- 
nique relative aux lois de finances déclare que, quand un projet 
de loi de finances rectiticative est déposé, le Gouvernement est 
dispensé de faire son rapport sur l’évolution de l'économie natio- 
nale et des finances publiques. Nous avons appris que M. le 
ministre des finances et des affaires économiques doit faire une 
déclaration mardi prochäin et nous aimerions avoir du Gouver- 
nement la confirmation que cette déclaration aura le caractère 
solennel du rapport que prévoit l'article 38 de la loi organique 
relative aux lois de finances, (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
linances. 

M. Valéry Giscard d'Estaing, secrélaire d'Etat aux finances. 
Mesdames, messieurs, l'observation qui nous est faite par M. le 
rapporteur général est en effet fondée. L'article 38 prévoit qu’en 
cas de dépôt d'une loi rectificative, il n'y a pas de rapport, 
mais je lui donne volontiers acte que la loi de finances rerti- 
ficative, en raison de son contenu restreint, ne constilue pas, 
dans le domaine de rénovation de la situation financière, un 
élément qui justifierait la dispense du rapport. 

Dans ces conditions, le Gouvernement a le devoir d'informer 
l’Assemblée, aux termes de l’article 38, de l’évolution de l’éco- 
nomie nationale et des finances publiques. Il a pensé que Ja 
procédure la plus adaptée élait de procéder à une comunica- 
tion dont la date a été fixée à mardi prochain, 

L'intention du Gouvernement est que cette communication 
apporte à l’ensemble des membres de l’Assemblée les infor- 
mations les plus complètes dont ils peuvent avoir besoin sur 
l'évolution de la situation économique et financière. 

Si toutefois la commission des finances, après cette commu- 
nication, estimait avoir besoin de renseignements complémen- 
taires, c'est bien volontiers que ces renseignements Jui seraient 
communiqués sous forme de rapport. 


Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Gou- 
vernement est de droit. 


[Article 1%,1 


Mme la présidente. « Art. 1, — Le ministre des finances et 
des aflaires économiques a la faculté de donner la garantie de 
l'Etat aux emprunts émis par des sociétés qui ont pour objet 
le financement des investissements consacrés au développement 
des biens d'équipement dont la liste sera établie par arrêté 
conjoint du ministre des finances et des aflaires économiques et 
du ministre de l'industrie et du commerce. » 

M. Pascal Arrighi, rapporteur général, a présenté, au nom de 
la commission des finances, de l'économie générale et du plan, 
saisie au fond, un amendement n° 1 tendant à substituer aux 
mots : « … développement des biens d'équipement » les mots: 
« … développement de la production nationale des biens d'équi- 
pement », 

La parole est à M. Arrighi. 

M. Pascal Arrighi, rapporteur général. Cet amendement est 
un amendement de style qui tend à substituer aux mots « déve-, 
loppement des biens d'équipement » une expression plus pre 
En nous semble-t-il, à la rédaction de l'article 1%: « dève- 
oppement de la production nationale des biens d'équipement ». 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepté 
l'aesidegueut de style de M. Arrighi 
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mme la . Je mets aux voix l'amendement n° {4 de 
M. Arrighi, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la . Personne nue demande plus la parole? 
Je mets aux voix l’article 1°", modifié par l'amendement, 


L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la . « Art. 2. — Sont ratifiés les crédits ouverts 
par le décret d'avances n° 59-569 du 24 avril 1959, pris en appi- 
calou de l'article 11 (2°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 jauvier 
BUT 

La parole est à M. Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, je ferai une très 
breve observation à propos de l'article 2. 

L'achat des hélicoptères est indispensable pour assurer Ja 
securité de nos troupes en Algérie. L'mdustrie aéronautique 
francaise, hélas ! n’est pas en mesure de fournir des hélicoptères 
lourds; nons avons denc été dans Vobligation d'accepter que 
cet achat soit fait à l'étranger. 

D'autre part, l’étalement des crédits, qui est prévu par le 
texte de loi, à pour conséquence de retarder dans une certaine 
mesure la modernisation de notre armée. 

J'attire très instamment l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité de prévoir des économies rigoureuses, en particulier 
dans la passation des marchés de guërre, car nous pourrions 
trouver là une source d'économies suffisante pour nous permet- 
tre de faire ces achats indispensables à la poursuite des combats 
en Algerie, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. René Schmitt. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Schmitt. 

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, je. voudrais. tout 
d'abord rectifier une petite erreur qui S'est glissée dans le 
rapport de la commissiun de la défense nationaie et des forces 
artuees, 

Ce n'est pas à l'unanimité que ce rapport a été voté, car j'ai 
joint ma protestation à une voix particulièrement distinguée 
de la commission pour regretter qu'à l'intérieur d'un mème 
ensemble de budgets on opère des transferts et des mutations 
qui risquent de porter la plus grave atteinte à certaines cons- 
tructions et qui déséquilibrent l'ensemble de la défense natio- 
hale . 

Je m'explique. 

Lorsqu'on Sacrifie la construction d'un sous-marin à celle 
d'un hélicoptère, c'est toute la chaîne de coustruction de suus- 
inarins qui est touchée. 

a Raymond Dronne. Les sous-marins n'opèrent pas dans les 
djebels ! À ' 

M. René Schmitt, J'aittire l'attention de M. le ministre des 
arinces sur le risque grave de chômage qui menace certains 
arsecnaux de la marine nationale -et je lui demande de bien 
vouloir nous donner l'assurance que loul sera mis en œuvre 
pour éviter le Chômage et assurer le plein emploi aux ouvriers 
de ces arsenaux. (Applaudissements à l'exirême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. Pierre Guillaumat, minisire des armées. Je voudrais assu- 
er a l'Assemblée, et en particulier à M. Dorey, à M. Palewski 
cl a M. Schmitt, que le choix des crédits qui ont dû étre 
‘hindonnés à été guidé par le souci essentiel de ne pas tou- 
cher à la satisfaction des besoins opératimnnels. Le ministre 
es armées aurait certes préféré oblenir de: crédits supplé- 
Mentaires, plutôt que de gagez les erédits nécessaires aux héli- 
copieres par des prélèvements de crédits à l'intérieur de notre 
bropre titre V d'équipetment. 

Mas, solidaires de la politique financière du Gouvernement, 
nous avons dû nous résoudre à abandonner certains matériels 
qui étaient, en eflet, destinés à l'équipement des forces en 
mélropole.où de la marine, en remplacement de matériels qui 
\ont etre bientôt hors d'usage. 

la reprise de ces fabrications, ou de leurs équivalents, à 
parlir de productions françaises, — sur ce point je donne toutes 
ssurances que, pour les hélicoptères lourds, les progrès de 
l'industrie française nous permeîtront bientôt de satisfaire la 
lolalité de nos besoins — devra être entreprise dès que les 
prssibilités financières le permettront. Elle sera possible sur 
le plan industriel et sans grever d'une façon anormale, par 
une surcharge, la reprise de chaînes. 

Je voudrais souligner enfin, à l'intention de l'Assemblée et 
lus particulièrement de M. le chanoine Kir, que je erains qu'il 
n'ait fait une erreur sur le montant de nos crédits budgétaires. 
Le ministère des armées dispose de 1.576 milliards, et non pas 
de 1402 dans le budget de 1959. Je pense aussi que M.:.Île 
Chanoine Kir n'a jamais eu l’occasion de monter dans un héli- 





coplère lourd, car il aurait trouvé ce mode de transport extrè- 
mement désagréable. (Sourires et applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs.) 

M. Félix Kbr. J'ai puisé mes renseignements sur le fascicule 
qui nous est envoyé par la rue de Rivoli! 

Sur divers bancs. C'est une mauvaise lecture ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Cassagne, 

M. René Cassagne. Meidames, messieurs, j'apporterai, au nom 
du groupe suchalisie, un vote favorable car 1 est absolument 
nécessaire de fournir des hélicoptères à ceux qui en ont besoin. 
(Applaudissemens à gauche, au centre’ et à droite.) 

Cependant, nous desirons que ce débat ne soit pas inutile, 
Comme on vient de l'indiquer, l'industrie aéronautique connaît 
actuellement des difficultés absolument extraordinaires. Un cer- 
laiw nombre d'entreprises sont menacées par le chômage. La 
certain nombre d'ateliers industriels de l'air sons le contrôle 
de l'Etat sont menacés dans leurs commandes el, là aussi, le 
spectre du chômage se dessine. 

Par conséquent, si mous apportons, monsieur le ministre, 
notre vote, nous voudrions que la dérision soit prise de pous- 
ser, autant que faire se peut, la production française. 

C'est ainsi qu'en fournissant à l'armée ce qui lui est abso- 
iument nécessaire actuellement et en donnant du travail à 
nos ouvriers, nous restons fidèles à nous-mêmes en pensant 
qu'une politique nationale doit être aussi sociale. (Applaudis- 
sements à l'extrême gnuche el sur de nombreux bancs & 
gauche, au centre et à droite.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, nus aux voir, est adopté.) 


STATUT DE L'ECONOMAT DE L'ARMÉE 
Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de doi n° 39 portant statut de l'économat de l'armée 
in°* 139 et 1401, 

La parole est à M. Buot, rapporteur de la commission de la 
défense nationaie et des forces armées. 

M. Monri Buot, rapporleur, Mesdames, messieurs, le projet 
de lai qui est soumis à notre allention trouve sa justification 
dans des considérations de deux ordres : économique, d'une part, 
et législatif, d'autre part. 

Si les services de l'intendance ont pour mission d'assurer 
le ravitaillement des troupes en denrées de longue conserva- 
tion et en viandes, il est apparu qu'ils ne peuvent le faire em 
ce qui concerne les vivres d'ordinaire, les fruits, les légumes, 


les fromages, que si le commerce local est abondamment 
pourvu. 
Or, ce recours au commerce local est impossible en temps 
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de guerre et peut l'être en temps de paix, dans un pays étran- 
ger par manque de devises, par exemple, ou en cas d'interven- 
Lion dans un pays hostile. 

IL sera difficile en cas de disette, de crise ou de rationne- 
ment et prohibilif quant aux prix si la faiblesse du commerce 
local se trouve en face d'une demande importante. Il est done 
nécessaire dans ces cas, et dans ces cas seulement, qu'un 
organisme puisse réaliser rapidement ces achats de denrées 
périssables et les acheminer vers les corps de troupe à l'usage 
exclusif des militaires on de leurs familles le cas échéant, dans 
certaines circonstances déterminées. 

C'est la justification économique de l'établissement qui s'ap- 
pelle « économat ». Or, au point de vue juridique, ces éco- 
nomats qui ont succédé aux coopératives militaires des guerres 
1914-1918 el 1935-1945, fonctionnent comme les établissements 
privés à forme commerciale. 

En 1950, une mise en veilleuse de ces économats a 616 
opérée, sauf toutefois en Allemagne et en Extrême-Orient. 
C'est alors qu'une instruction ministérielle du #7 février 1954 
en fit un « établissement publie de l'Etat, à caractère com- 
mercial, doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière ». Puis, le conseil d'Etat, par un avis du 13 avril 1954, 
estima. que le régime des économats devait, en accord avec les 
ministères intéressés, être réglé par des dispositions législas 
tives ou réglementaires, 

Le 13 décembre 1957, saisi d'un recours présenté par les 
employés des économats, menacés de l'application des règles 
de cumul, le conseil d'Etat, en l'absence de tout texte légis- 
lalif attendu, décidait d'annuler l'instruction pministérielle du 
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1® février 1951. C'est pourquoi nous sommes aujourd'hui saisis 
de ce projet de loi. 

Votre commission de la défense nationale, après examen, à 
donné un avis favurable à l'ensemble du projet, sous les réser- 
ves suivantes exprimées par les amendements qu'elle a adop- 
tés : 

Premièrement, à la eu'te de l'intervention de M, Pinvidie, 
votre commission propose de rédiger comme suit la première 
rase du sixième alinéa de l'article #”: « des difficultés excep- 
sonnelles de ravitaillement perturbant les conditions normales 
du commerce ». Elle a estimé que cette rédaction était plus 
précise que l'expression: « difficultés ano"males de ravitaille- 
nent ». 

Deuxièmement, à la suite de l'intervention de M. Bignon, la 
commission propose d'insérer dans la deuxième phrase du 
sixième alinéa de l'article 1% les mots « et la durée » après 
les mots « le point de depart ». Il devra donc être statué non 
seulement sur le poim de départ de l'économat mais aussi 
sur sa durée éventuelle de facon à éliminer toutes sortes 
d'abus ; 

Troisièmement, à la suite de l'intervention de M. Lacoste- 
kareymondie, la commission propose de supprimer purement 
et simplement l'alinéa 2 de l'article 4. I est estimé, en effet, 
qu'aucun effet rétroactif ne doit être donné à la loi. 

Engin — il ne s'agit plus d'amendement, mais d'une préci- 
sion que j'ai l'honneur de demander à M. le ministre des 
armées je voudrais que fût précisé le contenu qu'il donne 
au mot « marchandises » dans l'expression « denrées et mar- 
chandises ». 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission demande 
à l'Assemblée d'adopter le projet de loi, 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à M, Pierre Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, si nous examinions 
le projet qui nous est soumis sous le seul angle technique, 
nous pourrions très probablement l'approuver. Dans une 
période où l'armée avait pour unique mission la défense nalio- 
hale, à savoir entre la Libération et fin 1946, nous avons cher- 
ché à lui donner l'appui populaire qui lui facilitait sa tâche 
et le bon fonct‘onnement de ses services et nous ne lui avons 
pas marchandé notre soutien. 

Mais aujourd'hui il n’en est plus de même et l’'é’onomat dont 
le statut nous est soumis est essentiellement destiné à servir 
une guerre que nous désapprouvons, (Murmures sur divers 
Lanes.) 

Aussi, parce qu'il ne s'agit pas seulement d'un simple texte 
technique mais également d'un projet à caractère politique, 
mes amis et moi nous voterons contre. (Applanudissements sur 
certains bancs à l'ertrème gauche. — Exrclamaltions au centre 
el à droite.) 


Mme la présidente. La parale est à M. Dorey, rapporteur pour 


avis de la commission des finances, de l'économie générale et 
du plan. 


M. Henry Dorey, rapporteur pour avis. Mesdames. messieurs, 
le projet de loi soumis à l'avis de la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, a pour objet de régulariser 
Ja situation juridique des économats de l'armée. 

Il ne comporte aucune incidence financière directe car Îles 
fonds dont  veddler les économats proviennent, ainsi que l'a 
exposé le conseil d'Etat dans son avis du 13 avril 1954, des 
versements effectués par la clientèle en contrepartie de ses 
acquisitions et le capital, d'ailleurs minime, dent Îls ant pu 
disposer lors de leur constitution, n'était pas d'origine budgé- 
taire, 

loutelfois, la commission des finances et son rapporteur expri- 
ment leur satisfaction de voir l'activité des économats soumise 
à nouveau au contrôle économique et financier de l'Etat, selon 
les règles qui s'appliquent aux établissements industriels et 
commerciaux. 

Ce contrôle avait été effectué à une certaine époque. A la 
suite d'un arrêt du conseil d'Etat du 13 décembre 1957, le con- 
trôle de la commission de vérification des comptes devait être 
suspendu. 

Le vote du présent projet de loi permettra de mettre fin à 
une situation exceptionnelle en soumettant les économats de 
l'armée au droit commun du contrôle des établissements indus- 
triels et commerciaux. C'est pour ces raisons que votre com- 
mission des finances émet un avis favorable à l'adoption du 
projet. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ? 

la discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Gou- 
vernement est de droit. 





4 — 
[Article 1*.] 


Mme la présidente, « Art. 1%. — L'économat de l’armée cons- 
titue un établissement publie de l'Etat, de caractère commer- 
cial, doté de l'autonomie financière, placé sous la tutelle du 
ministre des armées. 

« 1] a pour objet la fourniture, dans les circonstances limita- 
tivement déterminées ci-dessous, de denrées et marchandises 
diverses aux corps de troupe ainsi qu aux parties prenantes 
collectives ou individuelles autorisées par le ministre des 
armées. 

« Les circonstances justifiant l'intervention de l’économat sont 
les suivantes : 

« — le temps de guerre; | 

« — l'implantation d'éléments militaires hors de. la métro- 
pole pour assurer le maintien de l’ordre, ou en pays étrangers ; 

« — des difficultés anormales de ravitaillement. Dans ce der- 
nier cas, un arrêté conjoint du ministre des armées, du ministre 
chargé des affaires économiques et du ministre chargé du 
commerce déterminera le point de départ de l’activité de l’éco- 
nomat. 

« Le ministre de tutelle oriente l’action de l’économat de 
l'armée et exerce une surveillance générale sur son activité, » 

M. Buot, au nom de la commission de la détense nationale 
et des forces armées saisie -au fond, a présenté un amende- 
ment n° 1, tendant à rédiger comme suit la première phrase du 
sixième alinéa de cet article : 

« Des difficultés exceptionnelles de ravitaillement perturbant 
les conditions normales du commerce. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, J'ai déjà exposé l'objet de cet amendement 
au cours de l'exposé que je viens de faire. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des armées. 

M. Pierre Guillaumat, rinistre des armées. Le Gouvernement 
accepte l'amendement. 

Je saisis cette occasion pour répondre à la question qu’a 
posée M. le rapporteur relativement à Ja définition du mot 
« marchandises ». 

Nous considérons qu'il s'agit des denrées d'ordinaire des 
formations militaires et des articles de cantines et de bazars. 

Mme la . l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de M. Buot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Buot, au nom de la commission de la 
défense nationale et des forces armées, saisie au fond, a déposé 
un amendement n° 2 tendant à insérer, dans la ‘deuxième 
phrase du sixième aliné de l'article 1°", après les mots: « Je 
point de départ », les mots: « et la durée ». 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je me suis également expliqué sur ce point 
au cours de mon exposé. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

P M. le ministre des armées. Le Gouvernement accepte l'amen- 
ement. 
… s — la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 

. Buot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1°, modifié par les amendements 
de M. Buot. 

(L'article 17, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 2 et 3.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — La gestion de l'économat de 
l'armée est soumise aux contrôles prévus par la loi du 16 mars 
1882 sur l'administration de l’armée, par la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948 (art. 56 à 61) et par le décret n° 55-733 du 
26 mai 1955 portant codification, en application de la loi 
n° 55-360 du 3 avril 1955, et aménagements des textes relatifs 
au contrôle économique et financier de l'Etat. » 

Personne ne, demande la parole ?... 

Je mets anx voix Fartiele 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 3. — Un décret en conseil d'Etat fixera les modalités 
d'organisation et de gestion de cet établissement. », — (Adopté.) 
[Article 4.] e 


Mme la présidente. « Art. 4. — La loi du 17 juillet 1942 rela- 
tive à l’organisation du service des économats de l'armée 
est abrogée. 

« L'économat de l'armée est considéré comme ayant eu 
depuis cette date le’caractère d'établissement public commer- 
cial reconnu par l'article 1°, 
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« L'application de la présente loi ne pourra entraîner aucune 
modification de la situalion du personnel de l'économat pour 
la période antérieure à son entrée en vigueur. » 

Ni Buot, au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées, saisie au fond, a présenté un amendement 
u° 3 tendant à supprimer le deuxième alinéa de cet article. 

La parole est à M. le rapporteur, J 


M. le rapporteur. Pour la raison que j'ai déjà indiquée, la, 


commission demande la suppression pure et simple du 
deuxième alinéa de l'article 4. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des armées. 

M. le ministre des armées. La disposition ont M. le rappor- 
teur Gemande la suppression tend à valider la gestion relative 
à la période qui s’est écoulée depuis la loi du 17 juillet 1912. 
En fait, depuis cette date, les économats ont fonctionné sous 
le régime d'un établissement publie commercial de fait. 

Ce deuxième alinéa est essentiel, Lié au troisième alinéa, il 
dispose ainsi de la situation du personnel pendant la période 
comprise entre 1942 et 1959. La rédaction en a été arrêlée par 
le Conseil d'Etat lui-même qui, dans son avis du 2 février, à 
précisé qu'il lui paraissait opportun d'éviter de la part du per- 
sonnel intéressé des recours contentieux pour cetle période 
antérieure au vote du texte qui vous est soumis. 

Compte tenu de ces éléments d'appréci:tion, le Gouverne- 
ment repousse l'amendement et demande à l'Assemblée de 
maintenir la rédaction initiale de l'article 4. 

M. François Valentin, président de la commission de la défense 
nalionale et des forces armées. Je demande la parole. 


Mme la présidente. la parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. La commission avait accepté 
cet amendement de M. Lacoste-Lareymondie parce qu'il lui était 
apparu, en l'état de son information, que la rédaction de 
l'article 4 du projet gouvernemental était insuffisamment claire. 
La commission craignait, en eflet, de voir inslituer une rétro- 
activité contraire aux principes fondamentaux de notre droit. 

Mais étant donné les explications de M. le ministre des armées 
el le souci qu'il a manifesté de régulariser une situation de 
fait à propos de laquelle personne ne soulève de discussion, la 
commission retire l'amendement. 

Mme la présidente, L'xmendement n° ? de M. Buot est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 

M. Pierre Villon. Nous votons contre. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


te 
STATUT DES CONVOYEUSES DE L'AIR 
Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif à certaines dispositions applicables aux 
convoyeuses de l'air appartenant au personnel des cadres mili- 
laires féminins (n° 40, 103, 141). 

La parole est à M. d’Aillières, rapporteur ‘de la commission de 
la défense nationale et des forces armées. 


M. Michel d'Aillières, rpporteur. Madame la présidente, mes- 
dames, messieurs, je ne ferai pas de longs commentaires au 
rapport qui vous a été distribué, car le projet de loi dont il 
s'agit est très simple et de portée limitée. 

Il vous est tout d'abord rappelé l'his'oire et l'action des 
convoyeuses de l'air qui, après avoir servi sous contrat civil 
aux côtés de l’armée de l'air de 1946 à 1952, furent incorporées 
le 1* juillet 1952 dans le cadre du personnel féminin de l'armée 
de l'air, 

Depuis quinze ans, sur tous les théâtres d'opérations, en 
Indochine d'abord, puis en Afrique du Nord, les convoyeuses 
de l'air assurent, dans des conditions souvent périlleuses, 
les missions de transport et d'évacuation sanitaire, Le projet 
de loi qui vous est aujourd'hui soumis a pour objet de consi- 
dérer comme services militaires les services civils accomplis 
par huit convoyeuses de 19146 à 1952, afin que puissent compter 
pour leur retraite les bonifications auxquelles leur donnent 
droit les campagnes et les services aériens commandés, 

11 peut paraître étonnant qu'une telle mesure nécessite l’in- 
tervention du pouvoir législatif. IL fut tout d'abord envisagé 
de procéder par la voie réglementaire; mais le conseil d'Etat, 
consulté, a, dans un avis du 5 mars 1959, estimé que seul un 


texte législatif permettait de modifier la forme juridique de 
ces services, 





Aussi votre commission de la défense nationale et des forces 
armées vous demande-t-elle de bien vouloir approuver ce projet 
de loi. Elle considère, en effet, que les services dont il s’agit, 
accomplis en Indochine aux côtés des équipages militaires et 
æ out valu à leurs auteurs, avec de magmifiques citations, 

e nombreuses croix de guerre, constiluent à tous égards des 
services militaires. ; 

Vous voudrez, mesdames, messieurs, avec votre commission, 
adresser à celle occasion aux convoyeuses de l'air qui offrent 
au monde une belle image de la jeunesse française l'hommage 
que méritent leur courage et parfois aussi leur sacrifice, 
(Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Ferri, rappor- 
teur pour avis de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan. 

M. Pierre Ferri, rapporteur pour avis. Madame la présidente, 
mes chers collègues, le projet de loi qui vous est soumis 
entraîne une dépense qui atteindra au maximum 1.441.100 
francs par an. 

Elant donné les arguments d'équité qu'a présentés M. le rap- 
porteur de la commission de la défense nationale en s’unis- 
sant aux félicitations adressées par ce dernier aux convoyeuses 
de l'air, la commission des finances propose d'adopter le projet 
qui vous est présenté, (Applaudissements.) 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole 
est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Je veux simplement, comme femme 
parlementaire, m'associer aux félicitations et aux remerciements 
qui viennent d'être adressés aux convoyeuses de l'air qui, 
au cours de ces dernières années, ont accompli si courageu- 
sement leur devoir au péril de leur vie. Elles portent ainsi 
témoignage de ce que sont les femmes françaises et, par con- 
séquent, nous ont toutes honorées, madame la présidente, 
(Applaudissements.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la. discussion générale ?.., 

La discussion générale est close, 

Aueune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit, 


[Article unique.]. 


Mme la présidente. « Article unique. — Les services accom- 
plis par les convoyeuses de l'air dans les formations de trans- 
port de l'armée de l'air entre le 1% avril 1946 et le {+ juillet 
1952 constituent à tous égards des services militaires », 

Personne ne demande la parcle ?.… 

Aucun article additionnel n'étant proposé, je mets aux voix 
l'article unique du projet de loi, 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— {1 — 
CADRES DU SERVICE DU MATERIEL DE L'ARMÉE DE TERRE 
Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi fixant les conditions de recrutement et d'avance- 
ment des cadres du service du matériel de l’armée de terre 
(n°s 51, 138, 142), 

La parole est à M. Bignon, rapporteur de la commission de 
la défense nationale et des forces armées, 

M. Albert Bignon, rapporteur de la commission de la défense 
nationale et des forces armées. Madame la présidente, messieurs 
les ministres, mesdames, messieurs, l'approvisionnement et la 
réparation des matériels des armées ont pris, dans les armées 
modernes, une importance exceptionnelle et ont nécessité la 
création de corps particuliers. 

Pour ce qui concerne seulement l'armée de terre, la mission 
de ce service comporie : achals, gestion, administration, distri- 
bution, récupération, inspection, stockage, entretien et répara- 
lion de tous les matériels — hormis ceux du génie et des 
transmissions — aulomobiles, chars et engins blindés, avions 
légers et hélicoptères, gros ct pelits armements, appareils de 
tirs, artifices et munitions, engins-fusées, optique, topographie, 
protection contre les gaz, parachutes et matériels de largage, 
harnachements et équipement, machines à écrire et comptables, 
machines-outils et outillage, ingrédients, documentation et, bien 
entendu, l'instruction du personnel de l'active et de la réserve. 

La valeur des matériels dont le service a la gestion s'élève 
à environ 2.000 milliards de francs. Son budget — matériel et 
personnel civil — pour 1958 a été de 87 milliards. Entre autres 
matériels divers, il à la responsabilité de plus de 200.000 véhi- 
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cuit aului Di el h 5, ue | sieurs milliers de pieces d’ar- 
Lil et de piusieurs cenlunes de milliers d'armes. Rapype- 
lons, ] exemple, qu'un seul établissement du matériel 
(1 nt plus de 50.000 fiel de pièces de rechange, un maga- 
Sin ch echange l'automobiles plus de 150.000 ! 

Le & des matériels est né sous la forme d’un corps dit 
« | 140. 11 s'agissait, à l'époque, de dissimuler à 
l'enne: pécialistes capable sauvegarder un matériel 
} 

La ni des cadres de ce service, ses règles de recru- 
tement el d'ava nent L'été fixées par un décret du 16 sep- 
Î i IM1 el iirmees par une Of tonnan du 13 mai 1943. 
| Ju 2 t 1952 et le décret du 30 septembre 1957 ont 
pern n rer le recrutement de ses cadres. Mais em fait, 
1 exist e loi organique Île meernant. Or. il convient 

up inc le doler ce service de cadres 
} ( | les titres entitiques et techniques iidis- 
pt } 14 

Gest le } lu projet de loi soumis à votre appréciation. 

Il « ( ju ŒEL ; 1954, le ministre de la 
déferise lonale adressail \ collègue du budget un projet 
(| Lt dans le service ur ire de direction et deux 
( [e { ROLE 

( pro! fut voté sans débat par l'Assemblée nationale 

tan du 16 janwvic 1958 et le Conseil de la 
Re paubhque adoplait V4 jueiques modyicalions, dans sa 

L € ( d XIe TH Ii pi jet le Joi par l’Assem- 
| | | \ pu intervenir en raison des événements de 
! 1! 

Le p t de Joi qui : est soumis ne fait donc que repren- 
| plupart d ls} ons déjà votces 

| livcle premier du projet de loi prévoit l'organisation et le 
fonctionnement du service du matériel de l'armée de terre dans 
des nditi qui sont fixées } décret en conseil d'Etat. 
Li é | sel e du matériel bénéficieront de la loi du 
14 mat IKI4 I l'état des officiers. Ms seront soumis aux lois 
et reglement blicables aux officiers de l'armce de terre. 

Il est marquer que le projet de loi est muet sur la silu- 
ation des sou fticier La commission de la défense nationale 
et « for rmées a estimé qu'il était nécessaire d'ajouter 
un alin | ticle premier afin de régler aussi le sort des 
ETIT ( lu serv 1 matériel 

L'at é { | conditions du recrutement des officiers 
de l’armée active du cadre de direction 


A la base il y aura deux possibilités de recrutement: d'une 
part, parmi (lèves ayant satisfait aux examens de sortie 
de l'une des école assurant le recrutement direct 
des officiers de l'armée active, c'est-à-dire Saint-Cyr et Polytect- 
rt, parmi les titulaires du diplôme d'ingénieur 


militaire 


nique: «d'autre part 

d'une ‘des écoles figurant sur une liste arrêtée par décret, admis 
à l'école du service du matériel comme élèves officiers d’active 
| avant satisfait aux examens de sortie de ladite école. 

l'a le que, dan e décret en préparation, figurent Îles 
| ipra le école d'ingénieurs, notamment l’école des mines, 
l'école centrale et l'école des: arts et métiers 

| ul et les autres nt nommés ingénieurs de troisième 
classe : sous-heutenant 

Les ingénieu de deuxième classe lieutenants seront 
recrute t par la voie normale d'avancement des ingénieurs 
de LIT se, soit par la voie latérale parmi les Heutenants 
vt assimilés di services dans des condbtons qui seromt fixées 
pa! dé et 

Les ingénieurs de première classe — capitaines — seront 
recrutés de troi anières: par voie latérale dans la limite de 
lu moitié des vacances et dans les conditions fixées par dégret ; 
par avancement des ingénieurs de 2° classe possédant les litres 
exigés ou, après concours, pour ceux d'entre eux, qu ne 
possèdent pas de titres suifisants les ingémeurs de 2° Classe 
de cette dernière catégorie qui n'auraient pas satisfait aux 
épreuves du concours perdraient alors leur qualité d'ingénieur 
ct dent versés dans le cadre technique; les ingénieurs 
pr paux commandant et les ingénieurs en chef de 
2 lasse ieutenants nels — seront recrutés pour les 
quatre cinquiemie rar }! voie de l'avancement et pour un 
cinquième par la voie latérale 

Fnliin le neénieurs en chef de tre rlaser colonels — 
les ingénieurs généraux de 2° classe généraux de brigade — 
et le ingémieurs généraux de 1" classe généraux de division 

seront exclusivement recrutés par la voie de l'avancement. 

L'article 3 prévoit à côté du caure des ingénieurs la création 


de deux autres cadres d'officiers: le cadre technique et le cadre 
administratif, Ces officiers, qui restent soumis aux règles en 
vigueur en matière de recrutement et d'avancement, assu- 
reront l'exécution du service sous la direction des ingénieurs. 
L'article 4 fixe les conditions d'avancement au grade d'ingé 
nieur de t'eclasse et aux grades supérieurs, ainsi qu'aux 
grades du cadre technique et du cadre adiministratif, 





L'alinéa premier de l'article 4 prévoit que l'ancienneté mini- 
mum pour pouvoir figurer au tableau d'avancement sera fixée 
haque année par le ministre. Mais le texte ajoute: « Elle ne 
peut étre inférieure à celle de l'arme ou du service le plus 
lavorisé ». 

La commission de la défense nationale et des forces armées 
a cru devoir vous proposer de supprimer cette restriction, 
Elle estime en effet nécessaire de laisser au ministre tout 
pouvoir pour organiser l'avancement d'un corps nouveau devant 
posséder un personnel d'élite, 

L'article 5 prévoit que la constilution des cadres d'officiers 
du service du matériel sera réalisée à partir du personnel des 
cadres d'ingénieurs, d’adjoints techniques et d'adjoints adminis- 
tratifs du service des matériels — subdivision artilleriée — dans 
les conditions fixées par décret. 

Le matériel est, en effet, actuellement administré et géré par 
la subdivision artillerie. 

Il convient, done, en attendant que joue le recrutement prévu 
par le projet de loi, de doter immédiatement notre armée des 
cadres d'officiers du service du matériel, Ces officiers seront 
recrutés à partir du personnel des cadres spécialisés existant, 
ce qui est tout à fait raisonnable et normal. 

J'ai déjà indiqué, lors de l'examen de l’artiele premier, qu'il 
convenait aussi de régler le sert des sous-officiers du service 
du rmatériel. La commission de la défense nationale et des 
lorces armées vous propose done d'intercaler entre l'article 5 
et l'article 6 du projet gouvernemental un nouvel article 
prévoyant la constitution d'un cadre de <sous-officiers du ser- 
vice du matériel dont le recrutement et l'avancement seront 
iixés par décret. 

L'article 6 prévoit l'abrogation des dispositions contraires au 
projet de loi. Il n'appelle donc aucun commentaire. 

En conclusion, le projet de loi fixant les conditions de recru- 
tement et d'avancement des cadres du service du matériel 
de l'armée de terre, avec les modifications apportées par votre 
commission de la défense nationale et des forces armées pour 
ce qui concerne les sous-officiers, donnera, si vous le votez, 
an service du matériel — régi jusqu'à ce jour par des textes 
de circonstances — le statut qui lui manquait, et assurera un 
recrutement hautement qualifié, digne de l'importance dn rôle 
que joue le service et de la valeur des matériels dont il a la 
charge. 

Sous réserve des amendements que j'ai indiqués, votre com- 
Mission à volé à l'unanimité le projet du Gouvernement. 


Mme la présidente, La parok est M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur pour avis de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, votre commission des finances a examiné le projet de 
loi qui vous est soumis et elle lui a donné un avis pleinement 
favorable, compte tenu des amendements proposés par la com- 
mission de la défense nationale. 

Elle estime, en effet, que la gestion administrative et techni- 
que du matériel est d'une grande importance : étant donné le 
capilal que représente ce matériel — environ 2.000 milliards 
de francs — il Jui semble nécessaire qu'un corps d'officiers 
qualifiés, au point de vue technique comme au point de vue 
administratif, puise dans un statut les sources de son recru- 
tement et la valeur de sa qualification. 

C'est pourquoi elle donne un avis favorable au projet de loi. 


Mme la présidente. Lans la discussion générale, la parole est 
à M. Pierre Villon. 


M. Pierre Villon. Le seul objet de mon intervention est de 
poser deux questions à M. le ministre des armées. 

Première question: quelle est, entre les mesures proposées 
et les mesures antérieurement en application la différence qui 
permet au ministre d'espérer une amélioration qualitative du 
recrutement ? 

Ma deuxième question constitue dèjà expression d’une opi- 
nion. Je me demande et je demande au ministre si le reeru- 
tement,. par voie latérale, de lieutenants et de CR des 
services, étant donné l'existence d’un nouveau cadre des éer- 
vices, ne risque pas de diriger vers le service du matériel soit 
des officiers déjà proches de la limite d'âge de leur grade, 
soit des officiers dont les capacités ne sont pas assez élevées 
pour qu'ils puissent espérer obtenir un avancement dans leur 
arme, 

Il s’agit donc de savoir si ce recrutement par voie latérale ne 
risque pas d'avoir des conséquences fâcheuses sur la qualité 
du recrutement, 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texle du Gou- 
vernement est de droit, 
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[Article 1.1] 


Mme la . Art, 1, — Le service du matériel de 
l'armée de terre qui exerce les attributions du service de F'artil- 
lerie est organisé et fonctionne dans des conditions qui sont 
fixées par décret en conseil d'Etat. 

« Les officiers du service du matériel bénéficient des disposi- 
tions de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers. Hs sont 
soumis aux lois et règlements applicables aux officiers de l'ar- 
mée de terre. » 

M. Bignon a déposé, an nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, saisie au fond, un amendement 
n° 1 tendant à compléter cet article par le nouvel alinéa suivant : 

« Les sous-officiers du service du matériel sont de même 
soumis aux lois et règlements applicables aux sous-officiers de 
l'armée de terre et bénéficient des mêmes garanties que celles 
accordées à ces sous-officiers. » 

La parole est à M. Bignon, rapporteur. 

M. le rapporteur. Votre commission a estimé que, puisqu'il 
s'agissait d'organiser un nouveau corps, il était également 
raisonnable de penser aux sous-officiers qui sont — et l’Assem- 
blée nationale a eu souvent l'occasion ‘de leur rendre un 
vibrant hommage — des éléments essentiels de l’armée fran- 
çaise, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des armées. 

M. Pierre Guillaumat, ministre des armées. Le Gouvernement 
accepte l'amendement proposé par la commission. 

Je réponds à M. Viilon que ce projet est destiné à améliorer 
la qualification des officiers et ingénieurs des matériels en recru- 
tant davantage de jeunes officiers sortant généralement de 
l'école de Saint-Cyr et d’autres grandes écoles. 

C'est précisément pour remédier à l'inconvénient que nous 
redoutons comme Villon, que nous cherchons à me pas 
recruter des officiers qui ne peuvent pas faire carrière ailleurs. 

Mme la Je mets aux voix l'amendement n° 1 
présenté par M. Bignon, au nom de la commission de Ja 
défense nationale et des forces armées, et accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 1%, modifié par l'amendement 
Re EE, 


(L'article 1%, ainsi modijié, mis aux voix, est adopté.) 
[Articles 2 et 3.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — Les officiers de l'armée active 
du cadre de direction sont recrutés : 

« a) Les ingénieurs de 3° classe (sous-lieutenants) parmi : 

« 1° Les élèves ayant satisfait aux examens de sortie de 
l'une des écoles militaires assurant le recrutement direct des 
officiers de l'armée active; 

_« 2° Les tilulaires du diplôme d'ingénieurs d'une des écoles 
figurant sur une liste arrêtée par décret, admis à l’école du 
service du matériel comme élèves officiers d’active et ayant 
satisfait aux examens de sortie de ladite école. Les ingénieurs 
de 3° classe nommés dans ces conditions prennent rang dans 
ce grade à compter du jour de leur admission à l’école et 
dans l'ordre du classement de sortie. 

« b) Les ingénieurs de 2 classe (lieutenants) : 

« 1° Dans les conditions de la loi modifiée du 14 avril 1832, 
article 4 (1° et 4°); 

..« 2° Par voie latérale, parmi les lieutenants ou assimilés 
des services, dans la limite des vacances de grade et dans 
les conditions fixées par décret. 

« c) Les ingénieurs de 1” classe (capitaine) : 

« 1° Par voie latérale, dans la limite de la moitié des vacan- 
ces et dans les conditions fixées par décret ; 

« 2° Par avancement, des ingénieurs de 2 classe possédant 
l'un des titres exigés pour le recrutement latéral et indiqués 
par décret ; 

« 3° Par avancement des ingénieurs de 2° classe non pos- 
sesseurs de l’un de ces titres ayant satisfait aux épreuves d'un 
concours dont les modalités sont fixées par le ministre. Les 
ingénieurs de 2° classe de cette catégorie qui n'ont pas satis- 
fait à ces épreuves prennent place, avec leur ancienneté de 
grade, mi les lieutenants du cadre technique. 

« d) Les ingénieurs principaux (commandants) et les ingé- 


nieurs en chef de 2 classe (lieutenants-colonels) par avan- 
cement, et dans la limite du cinquième des vacances, par voie 
latérale et dans les conditions fixées par décret. 

« e) Les ingénieurs en chef de 1" classe (colonels) et les 
ingénieurs généraux de 2° classe (généraux de brigade) et 
de 1e classe (généraux de division), uniquement par avan- 
cement, 





« Les officiers ou assimilés admis par voie latérale conser- 
vent leur ancienneté de grade. » 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 3. — Les officiers de l'armée active du cadre technique 
et ceux du cadre administratif sont recrutés dans les conditions 
suivantes : 

« a) Les sous-lieutenants, dans les conditions de la loi modi- 
fiée du 14 avril 1892, sur l'avancement dans l'armée, article 3 

te, 3°, 5°, 6° et 7°): 

« db) Les heutenants, dans les conditions de la loi modilée 
du 14 avril 1832, article 4 (1°, 2°, 3° et 4"); 

« c) Les capitaines et les comimnandants, par avancement et, 
dans la limite du cinquième des vacances, par voie latérale 
dans les conditions tixées par décret ; 

« d) Les lieutenants-co;onels, uniquement par avancement. 

« Les capitaines ou assimilés admis par voie latérale pren- 
nent rang, dans l'ordre du classement du concours d'admis- 
sion, apres le capitaine le moins ancien du cadre dans lequel 
ils sont admis. 

« Les commandants ou assimilés admis par voie latérale con- 
servent leur ancienneté de grade. » — (Adopté.) 


[Article 4.] 


Mme la présidente. « Art. 4. — Dans le cadre de direction, 
l'avancement au grade d'ingénieur de 1" classe (capitaine) et 
aux grades supérieurs, a lieu uniquement au choix. L'oh:i- 
gation de figurer dans la première moitié de la liste d'ancien- 
neté, pour être inscrit au tableau d'avancement, n'est pas 
imposée aux ingénieurs de 2 classe (lieutenant possédant les 
titres prévus à l'article 2 ç et aux ingénieurs de 1" classe (capi- 
taines). Cependant, l'ancienneté minimum est fixée chaque 
année par le ministre. Elle ne peut être inférieure à celle de 
l'arme ou du service le plus favorisé. 

« Dans le cadre technique et dans le cadre administratif, 
l'avancement au grade de capitaine a lieu pour un quart à 
l'ancienneté et pour trois quarts au choix, et uniquement au 
choix pour les grades supérieure. » 

M. Bignon a présenté, au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées, saisie au fond, un amendement 
n° 2 tendant à supprimer la dernière phrase du premier alinéa 
de cet article. 

La parole est à M. Bignon, rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je vous ai déjà indi- 
qué que, d'après le texte du Gouvernement, l'ancienneté Imini- 
TD r figurer au tableau d'avancement des officiers est 
fixée chaque année par le ministre. 

Mais le texte du Gouvernement ajoute: « Elle.ne peut être 
inférieure à celle de l'arme ou du service le plus favorisé. » 

Votre commission de la défense nationale à cru devoir sup- 
primer cetle restriction vour laisser au ministre des armées 
un plus grand pouvoir d'organiser l'avancement dans un corps 
nouveau qui doit posséder ainsi que M. le ministre vient de 
le rappeler, un personnel d'élite. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des 
armées. 

M. le ministre des armées. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement et il en remercie la commission. 

Mme la présidente. Personne ne demande Ja la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M, Bignon, accepté 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4, modifié par l'amendement n° 2. 

(L'article 4, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 

Mme la présidente, « Art. 5. — La constitution des cadres 
d'officiers du service du matériel sera réalisée à partir du 
personnel des cadres d'ingénieurs, d'adjoints techniques et 
d'adjoints administratifs du service des matériels (subdivision 
Artillerie) dans les conditions fixées par le décret. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


(Après l'article 5] 


Mme la présidente. M. Bignon a déposé, au nom de la com- 
mission de la défense nationale et des forces armées, saisie 
au fond, un amendement n° 3 tendant à insérer, après l'arti- 
cle 5, le nouvel article suivant : 

« La constitution d'un cadre de sous-ofliciers du service du 
me son recrutement et son avancement seront fixés par 

cret, » 

La parole est à M, Bignon, rapporteur, 














898 ASSEMBLEE NATIONALE - 


SEANCE DU 18 JUIN 1959 





M. le rapporteur. Mes chers collègues, cet amendement est Ja 
eonséquence de celui que vous avez voté à l'article 1*, 

Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre des armées. |] accepte l'amendement. 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Bignon, accepté 
per le Gouvernement 

(L'amendement, mus aux voix, esl adopté.) 


[ trlicle 6.] 


Mme la présidente. « Art 6. — Sont abrogtes toutes disposi- 
ns contraires, et notamment celles faisant l'objet : 

bu décret du 16 septembre 1941 portant statut du corps du 
service des matériels (subdivision Artillerie), modifié par 
l'article 3 de la loi n° 52-K57 du 21 juillet 1952 et par le décret 
n° 57-1086 du 30 septembre 1957; 


LIL 


« De l'article 89 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 
relatif aux conditions d'inscription au tableau d'avancement 


des licutenants et capitaines. 
Personne ne demande la parole | 
Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6, mis est adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole? ‘ 
J aux voix l'ensemble du projet de Jui. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ŒuUL VOLF, 


inets 


MODIFICATION DU CODE DE JUSTICE MILITAIRE 
POUR L'ARMEE DE MER 


Discussion d'un projet de loi. 


rdre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 65 moditiant 17 et 151 du code de 
justice mililaire pour l'armée de mer 130). 

» La parole est à M. Seitlinger, rapporteur de la commission de 
la défense nationale et des forces armées. 

M, Jean Seitlinger, rapporteur. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet de loi qui nous est présenté a pour objet principal, Les 
son article 1? modilier l'article 17 du cade de justice mili- 
taire pour l'armée de mer en permettant aux préfets maritimes 
de désigner comme juges au tribunal des officiers et officiers 
Mnariniers en service dans l'étendue de leur circonseription judi- 
ciaire et non plus seulement dans leur zone de commandement. 

En effet, l'article 17, dans son ancienne rédaction, limitait le 
choix des officiers désignés à siéger dans les tribunaux mili- 
taires à ceux qui élaient en activité dans les services ou à bord 
des bâtiments placés sous l'autorité du préfet maritime. 

Or la zone vmimmandement sur laq elle s'exerce l'autorité 
d'un préfet maritime ne se confond pas avec la zone terrilo- 
riale, avec l'étendue de la circonscription judiciaire. En effet, 
Jes circonscriptions judiciaires couvrent l'ensemble du territoire 
L4EL tropolit un, mais àl n'en est pas le même en ce qui concerne 
les zones de commandement 

L'application de l'ancien texte donnait lieu à des anomalies, 


Mme la présidente. L': 


les articles 


n® 


«le 


notamment le fait que des officiers de marine étaient appelés 
de Cherbourg à siéger, comme juges, dans la région parisienne. 

La nouvelle rédaction permet au préfet maritime de Cher- 
bourg de désigner, pour siéger dans ces tribunaux, des officiers 
de marine servant hors des ports, notamment dans Ja région 
parisienne. Le présent projet remédie donc à cette anomalie. 

L'article 2 du projet se borne à rectifier une erreur de ponc- 
fuation qui s'était glissée dans la loi du 15 février 1957 et 
remplace le point par une virgule dans le dernier alinéa de 
l'article 151 du code de justice militaire. 

SOU le bénéfice de ces observations, votre commission de 
la défense nationale et des forces armées vous propose d'adop- 
ter le projet du Gouvernement, 


me ne demande la parole dans la 


Mme la présidente. Per« 


discussion générale ? 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loj dans le {exte du Gouver- 
nement est ue «a {, 


[Ari le s 1 el 2.] 


Mme la présidente. « Art. 17, — Le premier alinéa et le 
dernier alinéa de l'article 17 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer, modifié par la loi n° 57-171 du 15 février 1967, 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

Premier alinéa: « Le préfet maritime dans la circonscerip- 
lion judiciaire duquel se trouve le siège du tribunal dresse, sur 
Ja présenta hefs de corps ou de service, un tableau gar 
grade et des officiers de marine et officiers 


ton des 


par ancienneté 





mariniers des équipages en activité dans la circonseription 
judiciaire et réunissant les conditions legales pour être appelés 
à siéger comme juges au tribunal ». 

« Dernier alinéa: « Les juges militaires peuvent être rem- 
placés tous les six mois et même dans un délai moindre s'ils 
cessent d'être employés dans la circonscription judiciaire. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2 — Le dernier alinéa de l'article 151 du code de 
justice militaire pour l'armée de l'air, modifié par la loi 
n° 57-171 du 15 février 1957, est remplacé par les dispositions 


suivantes : 

« Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et &e 
procédure prévues au chapitre HI ci-dessus, dans les cas des 
1° et 2° de l'article 134. Les pouvoirs prévus pour les comman- 
dants de forces navales ou de bâtiments appartiennent à l'au- 
torité maritime locale, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 13 — 


REPRESENTATION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
A L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 69 modifiant et complétant l'ordonnance 
n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale représentant les territoires d'outre-mer 
(rapport n° 121). 

La parole est à M. Paul Coste-Floret, ranporteur de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’ad- 
ministration générale de la République. 

M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, lorsque ce projet 
a été inscrit à l’ordre du jour de la séance de cet après-midi, 
le secrétaire administratif de la commission m'a fait obeerver 
qu'il viendrait probablement en discussion en séance de muit. 

L'accélération de nos travaux nous permettra sans doute 
d'épuiser notre ordre du jour à dix-sept heures et je m'en 
réjouis, bien qu'une séance de nuit eut permis au rappor- 
teur de compléter, par un clair de lune congruent, son exposé 
sur ce projet de loi qui vous est présenté par le Gouverne- 
ment en ce début de juin sous le signe rafraïchissant des 
goclettes voguant vers les îles polynésiennes. (Sourires.) 

Observant, en effet, que ce moyen de transport est peu rapide, 
le Gouvernement a allungé de quatorze jours pour ce territoire 
certains délais se rapportant à la campagne électorale ou à la 
date de constitution de la commission de propagande. 

Il profite également de ce projet peur apporter certaines 
précisions relatives aux déclarations de candidatures. Le texte 
ancien indiquait qu’elles avaient lieu au chef-lieu du terri- 
toire sans plus de précision; le texte nouveau précise qu’elles 
auront lieu dans les bureaux, soit du chef de territoire, soit 
du haut commissaire, selon le cas. 

Enfin le texte institue une déclaration de candidature paral- 
lèle à Paris, dans les bureaux du ministre délégué auprès du 
Premier ministre, compétent pour l'administration de ces ter- 
riloires, 

Etant donné le caractère du projet de Jai, la commission, à 
l'unanimité de ses membres, vous recommande de l’adopter 
conforme, Elle s’est simplement bornée à présenter deux amen- 
dements qui ont pour objet la rectification d'erreurs malé- 
rielles qui s'étaient glissées dans le projet de loi. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre. 

M. Jacques Sousteile, ministre délégué auprès du Premier 
ministre. Je tiens à remercier M. le rapporteur et la commission 
pour les amendements qu'ils ont présentés à un texte que, non 
sans confusion, je reconnais ne pas avoir été tout à fait exact 
sur les deux points relevés par la commission. 

Je remercie également M. le rapporteur pour celle envolée 
poétique. 

M, le rapporteur, C'est vous qui en êtes la source. 

M. le ministre délégué du Premier ministre. …. À 
laquelle l'Assemblée, sans doute, et le Gouvernement, à coup 
sùr, ont été très sensibles. (Sourires.) 

Mme la présidente, Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 2... 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage À la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Gouver- 
nement est de droit, 
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[Article 1°.] 


présidente. « Art. 1*. — L'article 4 de l'ordonnance 

221 du 4 février 1959 est complété par les dispositions 
suivantes : 

« Toutefois, en Polynésie française, elles ont lieu le septième 
dimanche qui suit la publication de ce décret, » 

personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — L'article 6 de l'ordonnance 
n° 29-227 du 4 février 1959 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 6. — Les déclarations de candidature doivent être 
dcposées en double exemplaire : 

« Pour les Comores, la Côte française des Somalis et Saint- 
Pierre et Miquelon, dans les bureaux du chef de territoire 
et au plus tard vingt et un jours avant celui de l'ouverture 
du serulin ; 

« Pour la Nouvelle-Calédonie et dépendances et les Nou- 
velles-Hébrides (ressortissants francais), dans les bureaux du 
haut commissaire de la République et au plus tard vingt et un 
jours avant celui de l'ouverture du scrutin ; 

« Pour la Polynésie francaise, dans les bureaux du chef de 
territoire et au plus tard trente-cinq jours avant l'ouverture 
du scrutin; 

« Ces déclarations peuvent être également déposées, pour 
l'une ou l’autre des circonscripüons électorales susvisées, dans 
les burcaux du ministre délégué anprès du Premier ministre 
au plus tard à douze heures la veille de la date déterminée au 
yremier alinéa ci-dessus ; 

« Il est donné aux déposants un reçu provisoire de la décla- 
ral'on. » 

M. Paul Coste-Floret a présenté, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de al République, saisie au fond, un amen- 
dement n° 1 tendant, à la fin de l'avant-dernier alinéa du 
texte modificatif proposé pour l’article 6 de l'ordonnance 
n° 59-227, à substituer aux mots: « ..'au premier alinéa 
ci-dessus », les mots: « … en applicatoin des alinéas ci-dessus ». 
La parole est à M. Coste-Floret, rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement de pure forme se justifie 
du fait que le texte nouveau substitue plusieurs alinéas à 
l'alinéa unique de la rédaction ancienne. 

Mme la nte. Je mets aux voix l'amendement n° 1 
présenté par M. Paul Coste-Floret, au nom de la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2 modifié par l'amendement n° 1. 
(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidenté. « Art. 3. 
l'article 7 de l'ordonnance n° 59-227 
complété ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, en Polynésie française, la date fixée aux 
arlicles 16 et 18 de cette ordonnance est reportée au trente- 
quatrième jour précédant le scrutin, » 

M. Paul Coste-Floret a présenté, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administra- 
lion générale de la République, saisie au fond, un amendement 
n° 2 rectifié tendant, dans le premier alinéa de cet article, à 
substituer aux mots; « Le premier alinéa de l'article 7... » les 
ls : « L'articie 8... ». 

La parole est à M. Paul Coste-Floret, rapporteur. 

M. le rapporteur, 11 s'agit de rectifier une simple erreur du 
exle. 

_ Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 rec- 
üifié présenté par M. Paul Coste-Floret au-nom de la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3, modifié par l'amendement n° 2 
rectifié. 

(L'article 3 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— Le 
du 


premier alinéa de 
4 février 1959 est 
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SERVITUDE SUR LES FONDS PRIVES 
POUR LA POSE DE CANALISATIONS PUBLIQUES 


DisSeussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 68 instituant une servitude sur les fonds privés 
pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainis- 
sement (m° 131). 

La parole est à M. Rault, rapporteur de Ja commission des 
lois constitulionnelles, de la législation et de l'administration 
genérale de la République. 

M. Victor Rault, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
qui vous est soumis, instituant une servitude sur les fonds 
privés pour la pose des canalisations d'eau et d'assainisse- 
ment, à pour but de faciliter le rôle des collectivités locales. 
En effet, il s'agit d'adopter des mesures propres à remédier 
au relard considérable pris en <> domaine, puisqu'il reste 
encore un nombre impressionnant de foyers à desservir. La 
législation a laissé hors de son action la difficulté la plus 
grave, qui consiste, pour les collectivités publiques, à fire 
traverser les fonds privés par ses propres canalisations. Ces 
collectivités, certes, peuvent utiliser la procédure de l'expro- 
prialion, mais elle est souvent longue et toujours ennuyeuse. 

D'autre part, une circulaire du ministre des travaux publies 
du 7 août 1951 réduit au minimum, en ce qui concerne les 
routes nationales et autres chemins placés sous le contrôle 
du ministère, les tolérances de passage. Cela se comprend, du 
fait de Ja détérioration causée aux routes par les nouvelles 
techniques qm, de plus, sont très coûteuses. 

Quant à l'exproprialion, c’est une procédure gênante pour 
toutes les parties en cause. La collectivité devient propriétaire 
de terrains qui ne l’intéressent pas. D'uu autre côté, le pro- 
priétaire pent être gêné pour la mise en valeur des terrains 
contigus et, en ce qui concerne les récoltes, il y a perte 
sèche. 

S'il n’y à qu'une servitude de passage, le dommage causé 
est limité au temps des travaux de mise en place et, excep- 
tionnellement, de réparations. 

La loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec- 
trique a déjà établi, dans son article 12, paragraphe 3, une 
servitude de passage pour les canalisations souterraines. 1 
s'agit de reprendre le même principe pour les canalisations 
publiques d'eau. 

La commission des bis constitntionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République a demandé qu'il 
soit bien précisé que celte servitude englobe les réparations 
el. remplacements des canalisations; elle indique également 
que les « clôtures équivalentes » mentionnées à l'article uni- 
que du projet de loi doivent être apparentées à des immeubies 
par destination. 

Généralement, les décisions sont prises à l'amiable. I se 
trouve pourtant — et pour des raisons diverses — que le pro- 
priétaire refuse l'autorisation, ce qui oblige à reconsidérer le 
plan de travaux lorsque le coût de l'expropriation paraît exces- 
sif. I est normal que le maitre d'œuvre puisse disposer d'un 
moyen légal fans l'intérêt public. 

La commission propose d'ajouter au projet de loi un article 2 
qui règle les condilions d'établissement de la servitude et 
un article 3 qui laisse au préfet, dans chaque département, 
après avis du conseil général, le soin de déterminer, suivant 
la nature des terres, la profondeur à laquelle devront être 
enfouies les canalisations souterraines. 

La commission vous invite à voter Je projet de loi ainsi 
amendé en vous signalant que la création de cette servitude à 
été demandée à maintes reprises par l'association des maires 
de France. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée. le passage à la 
discussion de Farticle unique du projet de loi dans le texte 
du Gouvernement est de droit, 


[Article unique.] 


Mme la présidente. « Article unique. — Il est institué an 
bénéfice des collectivités publiques qui entreprennent des tra- 
vaux d'établissement de canalisations d'eau potable ou d'éva- 
cuation d'eaux usées, une servitude leur conférant le droit 
d'établir à demeure des canalisations souterraines dans les 
terrains privés non bâtis et non clos de murs ou de clôtures 
équivaientes. 

« L'établissement de celle servitude ouvre droit à indem- 
nilé. » 
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Je sui isie à l'instant d'in amendement mn ; d posé par 
UM. 1! Mondon, qui leud à subslituer, au deuxième 
iliru de l'arucle unique, les disposilons suivantes : 
L'établissement de cette servitude n'ouvre druit À aucune 


collectivités publiques devront indemniser 
les donumages causés el rermeltre les heux en élal, » 

La pal re est à M. Boscher. 

M. Michel Boscher. Mesdames, messieurs, je serai très brel 
lans l'explication de l'amendement que nous venuns de dépo- 
ser, M. Mondon et moj-même, 

I s'agit, dans notre esprit, au moment même où les collec- 
livités publiques voient leurs charges devenir toujours plus 
lourdes et toujours plus nombreuses et alors qu'elles font un 
flort pour sméliwrer la desserte des services publics, notam- 
ment sur le plan de l'adduction d'eau et de l'assainissement, 
le ne pas les charger de nouveau de frais supplémentaires, 

ll va sans dire — et la commission le précise bien dans son 
rapport que lorsqu'u s'agit de terrains non bâtis, ce qui veut 
dire en bon français de champs de cuiture, ceux-ci ne peuvent 
que recevoir une plus-value de l'établissement de ces adduc- 
tions d'eau ou de ces collecteurs d'assainissement. Les x A 
tures riverains bénéticient donc d'un apport substantiel, qu'ils 
pourront réaliser lorsque, à un moment donné, un projet de 
construction concernera leurs terrains. 

Dans l'esprit de M. Mondon et dans le mien — c'est bien 
pourquoi nous soulenons cet amendement — cette plus-value 
implicite produite par l'installation de ces canalisations doit 
sufiire à indemmiser le propriétaire. 

Car, pour nous, le mot servitude implique la notion de droit 
réel — je crois que, sur ce point, les juristes serout d'accord — 
jui emporte, pour le propriétaire du terrain sur lequel les 
canalisations auront été postes, la possibitité de réclamer 
annuellement aux collectivités une certaine somme. 

Nous voudrions simplement que les frais imposés à la collec- 
tivité publique qui prend en charge ces énormes inveslisse- 
ments soient limilés au dédommagement eflectif des quelques 
aepreédation qui pourratent être causes, par exemple dans un 
champ ensemencé ou à une clôture en grillage qu'il s'agirait 
de remplacer, 

lel est le but de l'amendement dont nous souhaitons l'adop- 
lion par l'Assemblée, 


Mme la présidente. La parole est à M. Ialbout, contre l'amen- 
dement. 

M. Emile-Pierre Halbout. J'estime que les dispositions pré- 
vues par le Gouvernement sout très justes et que l'établisse- 
meut de la servitude doit ouvrir droit à indemnité. 

Le passage par terrain privé doit rester l'exception. L'exposé 
des motifs du projet de loi fait référence à une circulaire du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
du 7 août 1954 qui à fixé « des règles très strictes en ce qui 
qui concerne les autorisations de voirie pour la pose des cama- 
lisations ». J'estime, au contraire, que les canalisations doivent 
tre posées le long des routes afin de desservir les maisons 
existantes et les habitations qui seront construites u.lérieu- 
rement, Par conséquent, si nous permetlons aux communes 
de faire traverser quantité d'herbages ou de terres de culture 
par les canalisations sans être tenues de verser une indemnité 
aux propriétaires, nous allons à l'encontre de notre but, qui 
cst de facilités la construction de nouvelles maisons d'habi- 
talon. 

J'insiste donc pour que soient maintenus les mots: « L'éta- 
blissement de cette servitude ouvre droit à indemnité », de 
façon à lituiter les demandes des collectivités qui désireraient 
procéder à des iaslallations en terrain privé, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission n'a 
pas élé saisie de l'amendement qui est présenté; je peux 
dire toutefois que, si elle avait pu l'examiner, elle l'aurait 
certainement repoussé, 

Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. J'avais demandé la parole contre 
l'amendement, mais, M, Halbout ayant exprimé ce que je 
voulais dire, je ne veux pas faire perdre de temps à l'Assem- 
blée, d'autant plus que M. le rapporteur de la commission à 
pris la position qui est la mienne, 

L'amendement qui nous est soumis étant de nature à spolier 
les propriétaires, je vous demande de le rejeter. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
MM. Boscher et Mondon. 

(L amendemt nt, NUS aux 1 nr, n'est pas adopté.) 





Mme la présidente. Le vote sur l'article unique est réservé 
jusqu'à l'examen des articles additionnels. 

Je suis, en effet, saisie d’un amendement n° 1, présenté par 
M. Rault, au nom de la commission des lois constitutionnel es, 
de Ja législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique, saisie au fond, et tendant à insérer un article addi. 
tionnel amsi conçu: 

«a À défaut d'accord amiable, les conditions d'établissement 
de la servitude seront fixées conformément au règlement 
d'administration publique prévu pour l'application de Tordon. 
nance n° 58-997 du 25 octobre 1%58 portant réforme des règles 
relalives à l'expropriation », 

La parole est à M. Raul. 

M. le rapporteur. Comme je vous l'ai dit précédemment, cet 
amendement n° 1 à pour but de déterminer les conditions 
d'établissement de la servitude, 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 1, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement n° ? 
présenté par M. Rault, au nom de la commission des lois 
coustitutionnelles, de la législation et 4e l'administration géné- 
rale de la République saisie au fond, et tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu : 

« Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
un arrèté préfectoral pris après avis du conseil général déter- 
muinera, dans chaque département, d'après la nature des terres, 
la profondeur à laquelle devront être enfouies les canalisations 
souterraines visées à l'article 1%, » 

La paroie est à M. Rauit. 

M. le rapporteur. J'ai justifié ces dispositions dans mon 
exposé général et je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
les adopter. 


Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement n° 2 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ancien article unique, devenu article 1”, 
dont le vote avait été réservé. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.} 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Dejean pour expliquer 
son vole. 

M. René Dejean. Mesdames, messieurs, mon explication de 
vole se résutmera en une question. 

Je viens de voter les articles du projet. J'en comprends le 
bien fondé. HN s'agit d'éviter dorénavant à l'administration 
d'avoir à exproprier une parcelle de terrain pour y poser 
une conduite d’eau et de lui permettre de ne payer que la 
servitude de canalisation, laquelle pourra être estimée par les 
tribunaux à son juste prix. Je suis d'accord sur ce point. 

Mais qu'arrivera-l-il si, une fois la servitude -créée, et payée 
l'indemnité, le propriétaire, voulant bâtir sur sa parcelle, est 
obligé d'empiéter sur le terrain frappé de servitude ? 

Je pose la question qui n'a pas été résolue par les travaux 
de la commission. Le propriétaire pourra-t-il dire que, du 
fait d'une servitude portant sur une bande de terrain d'un 
mètre ou deux, il ne peut plus bâtir sur l’ensemble de sa 
propriété ? 

Est-ce que, au contraire, le règlement d'administration 
publique que l'article 2 prévoit permettra de déplacer l'assiette 
de la servitude pour rendre possible la construction ? 

La question me paraît présenter un très grand intérêt. C'est 
pourquoi je me suis permis de la poser. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. 1 est difficile 
de répondre sur le plan général à une question qui, en réalité, 
inéressera bien souvent des situations de fait, de circonstan- 
ces. La loi et les règlements seront généralement applicables 
aux cas de servitudes, mais ceux qui auront la charge de régier 
un €as d'espèce liendront compte des circonsiances d'époque et 
de lieu. 

Je ne pensé pas qu'il puisse se produire des difficultés fonda- 
mentales, bien qu'on puisse les concevoir théoriquement, je le 
reconnais bien volontiers. 

Il reste qu'il m'est difficile — et je m'en excuse — de donner 
une solution d'ordre général à un problème qui, je le répète, 
sera le plus souvent un cas d'espèce. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de foi. 


{L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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cn ÊR à 
LOYERS DE FONCTIONNAIRES DETACHES 


Discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion du 

ojet de loi n° 67 étendant l'ordonnance n° 59-M du 3 janvier 
1959 instituant en matière de loyers diverses mesures de protec- 
tion en faveur des fonctionnaires affectés ou détachés hors du 
territoire européen de la France en application de Ja loi n° 57-871 
du {:" août 1957 et de certains militaires (n° 432). ! 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission des lois 
constututionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République. 

M. André Mignot, rapporlenr. Mes chers collègnes, en raison 
des événements que connaît le pays, un certain nombre de 
fonc'ionnaires sont dans une situation spéciale du point de vue 

ocalif. 
s’agit, d'une part, des militaires stationnés en Afrique du 
Nord et, d'autre part, des fonctionnaires qui sont retenus en 
dehors de la métrepole par affectation ou déiarhement en appli- 
cation de la loi du 1% août 1957. H est évident que ces per- 
sunnes, en raison de leur situation locative spéciale, doivent 
péncticier de dispositions particulières. 

C'est dans ces conditions qu'une ordonnance a été prise, le 
3 janvier 1959, qui exclut pour eux un certain nombre de condi- 
tons prévues par la loi générale sur les loyers du 1* seplem- 
bre 1958, Mais le Gouvernement a estimé qu'une certaine catt- 
gurie élait, à tort, privée du bénéfice de celle ordonnanre. 
C'est simplement dans un esprit d'équité qu’il propose d'étendre 
l'application de ce texte aux inléressés. 

ñ s'agit, en l'espèce, des fonctionnaires qui étaient normale- 
ment détachés avant le vote ce la loi du !* août 1957 et qui 
ont été maintenus dans cette situation, en raison de cireonstan- 
ces exceptionnelles, postérieurement à la date d'application de 
ectte loi. De ce fait, en raison dn libellé An texte, ils ne béné- 
jivient pas des dispositions de l'ordonnance du 3 janvier 1959. 

Votre commission, à l'unanimité, a donné un avis favorable 
aux dispositions du projet de loi. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l'article uaique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


Mme la présidente. « Arlicle unique. — Tes dispositions de 
l'ordonnance n° 59-24 du 3 janvier 1959 instituant, en matière 
de loyers, diverses mesures de prolection en faveur des fonc- 
tionnaires affectés ou détachés hors du territoire européen de 
la France, en application de la loi du 1 août 1957, et en faveur 
de certains militaires sont étendues aux fonctionnaires main- 
tenus par décision de l'autorité administrative hors du territoire 
ruropéen de la France, par dérogation aux conditions normales 
d'aflectation fixées par leur statut particulier. » 

Le vote sur l’article unique est réservé jusqu’à l'examen de 
l'amendement n° 1, présenté par M. Mignot, au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
histration générale de la République, saisie au fond, et ten- 
dant à introduire un article additionnel ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
instances en cours ». 

La parole est à M. Mignot. 

M. le rapporteur. La commission propose, par cet amende- 
ment, d'aller jusqu'au bout du principe d'équité qui a animé 
le Gouvernement, estimant que si des fonctionnaires en cause 
sont déjà poursuivis devant les tribunaux, il y a lieu de les 
faire bénéficier des dispositions de l’ordonnance du 3 janvier 
1459, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
coustruction. 

M. Pierre Sudreau, muünisitre de la construction. Le Gouver- 
nement souhaiterait que eet amendement soit légèrement 
Modifié, pour que les dispositions de l'ordonnance n° 59-24 du 
3 janvier 1959, qui a posé le principe de l'extension des mesu- 
res en cause aux différentes calégories de fonctionnaires, suient 
‘galement mentionnées. 

L'amendement serait done ainsi rédigé: « Les dispositions 
de l'ordonnance n° 24-24 du 3 janvier 1359 et de la présente 
loi sont applicables aux instances en cours ». 

Mme la présidente. la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne peux pas prendre formellement parti 
Au nom de la commission, mais j'indique que j'avais per- 





sonnellement envisagé celle solution et que M. le ministre 
de la construction à raison de demander par extension l'appli- 
cation aux inslances en eeurs pour les cas primilivement pré- 
vus par l'ordonnance du 3 janvier 1959. 

Si votre rapporteur n'a pas lui-même présenté celle propo- 
silion, c'est parce qu'il a estimé qu'il n'avait pas à revenir sur 
une disposilion prise par le Gonvernement qui, à l'époque, 
avait probablement jugé qu'il n'y avait pas lieu de prendre en 
considération les instaaces en cours. 

Puisque le Gouvernement demande lui-même cette adjonc- 
lion, je ne vois, pour ma part, aucune objection à €e que 
l'amendement soit ainsi modifié, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de la 
commission, modifié à la demande du Gouvernement, et dont je 
rappelle les termes: 

« Les dispositions de l'ordonnance n° 39-24 du 3 janvier 1959 
et de la présente loi sant applicah'es aux instances en cours. » 

(L'amendement modilié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. En conséquence, ce texte devient l'arti- 
cle 2 du projet de doi. 

Je mets maintenant aux voix l’ancien article unique, devenu 
l'article 1, dont le vote avait éte réservé. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je 1mels aux voix l'ensemble du projet 
de loi 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le garde des sceaux, minis. 
tre de la justice, un projet de loi imterdisant certaines pratiques 
en matière de transactions portant sur des immeubles et des 
fonds de commerce et complétant l'article 408 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 14, distribné et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République. 

J'ai reçu de M. le ministre des anciens combattants et vreti- 
mes de guerre un projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages physiques subis au Maroc par les personnes de nationa- 
lité française. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 15, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 

J'ai reçu de M. le ministre des anciens combattants et victi- 
mes de guerre un projet de loi relatif a la réparation des dom- 
luages physiques subis en métropole par les persoines de 
nationalité française pa surite des événements qui se déroulent 
en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 16, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. 

J'ai reçu de M. le ministre des anciens combattants et victi- 
mes de guerre un projet de loi relatif à la réparation des dom- 
mages physiques subis en métropole par les personnels mili- 
taire des forces armées françaises par suile des événements 
qui se déroulent en Algérie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 137, distribué et 
re à la commission des aflaires culturelles, familiales et 
sociales, 


… 4. 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
Mme la présidente. J'ai recu de M. Robert Ballanger et plu- 


sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à surseoir 
à l'expulsion sans indemnité des locataires commercants et 
artisans. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 144, distribuée 
et renvoyée à la commision de lois constitutionnelles, de ja 
législation et de l'administration générale de la République. 


— 18 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Fourmond une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles afin d'améliorer le fonctionnement des 
commissions visées à l’article L. 507 du eode de la santé 
publique. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 143, 
distribuée et renvoyée à la commission des affaires euiturelles, 
familiales et sociales. 
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DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Bignon un rapport fait au 


nom de la comunission de la défense nationale et des forces 
‘rmées, sur le projet de loi fixant les conditions de recrutement 
et d'avancement des cadres du service du matériel de l'armée de 
terre (n° 51 

Le rapport sera imprimé sous le n° 138 et distribué. 

J'ai recu de M. Buot un rapport, fait au nom de la commission 
de la défense nationale et des forces armées, sur le projet de ivi 


por! t statut ae l'économat de l'armée (n° 39) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 199 et distribué, 


D 
DEPOT D'UN RAPPORT D'INFORMATION 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Juskiewenski un rapport 
d'information presenté en appii ion de l'article 24, dernier 
| fonctionnement, au nom de la 


alinéa *s regles pIOVISOIres de 


commission d \ production et des échanges, sur la situalion 
et la politiq 1£ s des six pays de la Communauté écono- 
au na 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 145 et dis- 
tril 

ET pe 
DEPOT D'AVIS 

Mme la présidente. J'ai recu de M. Dorey un avis présenté, 
au hom de la commission des finances, de | nomie générale 
et du plan, sur le projet de loi portant slatut de l'économat de 
l'armée 1° 39), 

L'avis sera imprimé sous le n° 140 et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre-Ferri un avis présenté au nom de la 
comimnission des finances de l'economie gene ile et du plan sur 
le projet de loi relatif à cérltaines dispositions applicables aux 
ronvoveuses de lait ippart ‘nant au P *rsonne! des cadres mili- 
laires fémiains (n° #)), 

L'avis sera imprimé sus le n° 141 distribué. 


J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un avis présenté au nom 
de la commission des finances, de l'économie générale et du 
plan sur le projet de loi fixant les conditions de recrutement 
et d'avancement des cadres du service du matériel de l'armée 
de terre (n° 51). 

L'avis sera imprimé sous le n° 142 et distribué. 


] 


ein 0 ui 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Vendredi 19 juin, à quinze heures, séance 
publique 

Ouestio \Ss orales sans débat : 

Ouestion n° 1251 M. Roulland expose à M. le ministre de 
la construction que les nouvelles dispositions du code de l'ur- 
hanisme relatives aux bätiments menacant ruine, insalubres ou 
abandonnés semblent de nature à permettre certaines spécula- 
tiuns de terrains. 1 lui demande s'il ne lui paraitrait pas nalu- 
rel que les locataires et bénéficiaires de Le commercianx 
soient informés des mesures prises concernant les locaux où ils 


demeurent. 

Question n° 963 M. Georges Becker demande à M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce quelles mesures il compile 
prendre pour assurer la protection intégrale et eflicace de la 
forêt de Fontainebleau vntre les projets des ingénieurs pétro- 
liers d'une part et contre ceux des ponts et chaussées d'autre 
art. En effet, les uns et les autres compromettratent à Jamais 
l'unite esthétique et biologique d'un ensemble forestier unique 
au monde et qui doit être considéré comme un monument his- 
torique de caractère sacré q l'aucune excuse de nature éconotmni- 
que ou de commodité ne devrait permettre de toucher, 

Ouestion n° 987, — M. Fernand Grenier expose à M. le min:s- 
tre de la construction que l'article 58 de l’ordonasance n° 58-1571 
du %0 décembre 1958 a pour conséquence de porter de 1,20 à 
1.20 p. 100 le taux du droit proportionnel applicable aux actes 
porlant cession pour les souscripteurs de parts ou d'actions de 
sociviés de instruction lorsque les titres cédés confèrent un 
droit à l'attribution en propriété d'un appartement meuf; que, 
de ce fait, des l'espèce réclament aux locataires 


sociétés de 
copropriétaires paya lt des loyers trimestriels de 70 à ?0.00 





r_ 
francs un complément de 40000, 46.000, 51.000 franes, selin 
qu'il s'agit d’un logement de trois, quatre ou cinq- pièces. Il Jui 
demande : 1° s'il est jus!e de ramener le taux du droit d'ere. 
gistrement applicable aux logement de iuxe de 15,80 à 4,20 p. 14 
et de relever celui des logements économiques de 12% à 
4,20 p. 100; 2° s'il est fondé en droit de faire supporter le ny. 
veau laux de 4,20 p. 100 à des contrats d'achat en copropricté 
souscrits avant la promulgation de l'ordonnance du 30 décem. 
bre 1958; 3° s'il n'y a pas lieu de reviser une ordonnance qui 
frappe si durement des familles de travailleurs aux ressources 
modestes et dignes d'intérêt, 

Question n° 988, — M. Fernand Grenier expose à M. le minis. 
tre de la construction que le loyer trimestriel d'une veuve de 
la guerre 1914-1918, âgée aujourd'hui de soixante-cinq ans, est 
passé de 12.500 francs en janvier à 30.000 francs en avril 1%9 
en applicalion des dispositions relatives aux appartements 
insuffisamment occupés; il lui signale que l'intéressée habite 
depuis cinquante-deux ans le même immeuble avec ses parents 
d'abord (son père a été lné sur le champ de bataille en 1915), 
puis avec son mari, décédé à quaranle-cinq ans, après une lon- 
gue agonie due à l'intoxication par les guz, à Verdun, I lui 
demande s'il n’envisage pas d'exonérer de la taxe sur les lo-aux 
insuffisamment occupés > veuves de guerre âgées de plus de 
soixante ans et ne disposant que de faibles ressources. 

Question n° 992 de M. Denvers à M. le ministre de la cos. 
truction: la présidence a été informée de ia transformation, 
par son auteur, de celle question orale sans débat en ques- 
tion écrite, 

Question n° 9494 de M. Denvers à M. le ministre de la cons. 
truction: la présidence a été informée de la transformation, 
par son auteur, de celle question orale sans débat en question 
écrite. 

Question n° 1039 de M, Thorailler à M. le ministre des finan- 
ces el des affaires éocnomiques : la présidence a été informée 
du retrait de celle question par son auteur. 


Question n° 1058, — M. Burlot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les collectivités locales 
ont des difficultés pour oblenir sur le marché fiaancier les 
emprunts, subventionnables ou non, dont elles ont un urgent 
besoin ; en dehors des emprunts consentis par les caisses d'épar- 
gne, les petites communes, en particulier, ne sont pas oulillées 
pour s'adresser directement au marché financier, 11 lui déemanle 
si ie Gouvernement ne pourrait les autoriser à se grouper en 
syrdicats de communes avant comme objet de jdare” des 
emprunts collectifs comme l'Etat a encouragé les groupements 
professionnels à le faire. Un tel procédé anrait pour résullat 
de ne pas. placer les petites communes dans une situation 
d'infériorité par rapport aux grandes collectivités et leur per- 
mettrait d'obtenir des emprunts moins onéreux. 

Question n° 1089, — M. Henri Dorey expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en l’état actuel de 
la législation les travaux de voirie exécutés par le service 
départemental des ponts et chaussées sont assujettis aux taxes 
sur le chiffre d'affaires, L'article 92 du projet de loi de finances 
n° 6107, 2 partie, pour 1958, prévovait la disposition suivante: 
« Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les travaux 
elleclues par le service départemental de voirie pour le compte 
des communes, ainsi que la location de matériel et de marn- 
d'œuvre et les cessions de matériaux consenties aux com- 
munes par ce mème service. » Ce texte n'est pas venu en dis- 
cussion devant le Parlement. HN lui demande s'il a l'intention 
de reprendre prochainement cette disposition, qui serait de 
nalure à donner satisfaction à de nombreux administrateurs 
locaux ; 

Question n° 1123. — M. Dalbos expose à M. le ministre de 
la construction que les décisions des commiesions d’attributon 
des logements font souvent l’objet de critiques sévères, notan- 
ment de la part de demandeurs, dont les dossiers n'ont pas élé 
retenus, alors qu'ils vivent nombreux en hôtel ou dans des 
conditions d'insalubrité notoire, remplissent d'autre part les 
conditions de l’article 1* du décret du 27 mars 1954 et pos 
sèdent des ressources suffisantes leur permettant d'acquitter 
un loyer. Considérant: 1° que la commission d'attribution des 
M. L. M. à un pouvoir par trop discrétionnaire avec des (lé- 
ments d'information incomplets et qu'il est inadmissible que 
l'administration communale, qui connait parfaitement les 
situations locales, parfois dramatiques, soit totalement ignorcè 
de l'office départemental des H. L. M. lors des attributions de 
logements: 2° que cette situation à déjà appelé l'attention du 
législateur qui, par décret du 11 septembre 1958, a prévu, dans 
chaque département, la constitution d'une commission de 
contrôle des attributions de logements dans les H. L, M., aupres 
des comités départementaux: 3° que commission de 
contrôle ne pourra également juger que sur pièces sans 
connaître l'aspect psychologique et social des demandr*; 
{4° l'importance de la participation financière supportée par la 
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commune. dans la const:uetion des habitations, et le fait que 
la commune est tenue responsable du non-payement des loyers 
par des gens sur le choix desquels elle n'est nullement consul- 
te; ib lui demande si, pour ces raisons, 1l n'y aurait pas Jieu 
d'envisager que des commissions municipales ou extra-mubi- 
cipales soient créées, afin de classer par ordre d'urgence és 
dossiers soumis aux commissions d'attribution et que les maires 
d'un département donné soient membres de droit des com- 
missions d'attribution de logement H. L. M. de ce département ; 


Question n° 1132, — M. Darras ra pelle à M. le ministre de 
j'industrie et du commerce que l'Assembiée rlementaire 
européenne à, au cours de sa session d'avril, volé à la quasi 
unanimité de ses membres une proposition de résolution 
demandant pour les travaiHeurs: de la mine. « l'instauration 
rapide dans tous les pays de la Communauté de la semaine de 
cinq jours et, de quarante heures maximum, sans réduction 
des salaires actuels ». IL lui demande quelles initiatives il 
comple prendre pour répondre au souhait exprimé par cetle 
Assemblée ; 

Question n° 173 de M, Devemy à M. le ministre de la cons- 
truction : la présidence à été informée de la transformation qur 
son auteur, de cette question orale sans débat en question 
écrite; 

Question n° 11735. — M. René Schmitt demande à M. le min's- 
tre des armées: 1° les raisons pour lesquelie< l'administration 
de la défense nationale n'applique pas intégralement le déc'et 
du 22 mai 1951 concernant les salaires ouvriers, lequel précise 
que ies salaires des ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat doivent être déterminés en métropole d'après les salaires 
p'atiqués dans Findue‘rie métallurgique privée et naticnalisée 
de la région parisienne ; 2° les raisons pour lesquelles le vœu 
émis à l'unanimité par 1 commission paritaire interminisié- 
rielle des salaires du 13 janvier 1956 demandant que la 
moyenne pondérée des salaires de chaque catégorie soit déter- 
minée sur le 4° échelon au lieu du 6° n'a jumais élé appliqué 
étant donné que lors de l'application des arrêtés rh. gou- 
vernementaux, la moyenne  sA salaires élaii basée sur Île 
4° échelon; 3°. pourquoi le taux moyen de Ja prime de rende- 
ment est toujours de 16 p, 100 pour Paris et de 12 p. 100 pour 
la province alors qu'il avait été promis au personnel onvrier 
que celte prime serait uniformisée, ce qui serait d'ailleurs 
equitable. 

Question n° 1351. — M. Boudet expose à M. le ministre des 
armées la situation de ce:lainis jeunes gens qui, ayant suivi les 
cours de préparation militaire et ayant été reçus aux examens, 
n'ont pas été affectés dans les armes qu'ils avaient choisies. 
I lui demande : 1° s'il est exact que ces jeunes ont le droit 
de choisir leur arme ; 2° dans F'affirmalive, quelles dispositions 
il compte prendre pour faire respecter cette prérogative. 

La séance est levée. 

(Mme la présidente, en quitlant-le fauteuil, est saluce par les 
uppaudissements de l'Assemblée.) 

(La séance est levée à dix-sept heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ M4ss0ox. 
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du jeudi 18 juin 1959.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
jeudi 18 juin 1959 la conférence des présidents consliiiée 
conformément à l’article 21 du règlement provisoire, 

La conférence à établi l'ordre du jour ci-après: 

I. — Sont inscrites par le Goyvernement : 

1° A l’ordre du jour des séances des mardi 23, mercredi 24 
et jeudi 25 juin, après-midi et soir, la déclaratien sans débat 
du ministre des finances sur la politique économique du Gou- 
vernement, immédiatement suivie de la discussion du projet 
de loi de programme relative à l'équipement agricole (n° 56, 
105, 124) : 

2° A l’ordre du jour des séances des mardi 30 juin, matin, 
après-midi et soir, et mercredi 1* juillet 1959, après-midi et 
soir, la discussion du projet de loi de programme relative à 
l'équipement économique générai (n° 55, 129), ce débat devant 
être organisé et poursuivi le mercredi 1 juillet: jusqu’à 6on 
terme ; 

3° L'ordre du jour des séances du jeudi 2 juillet, après-midi 
el soir, la discussion du projet. de loi relatif à diverses dispo- 
Silions tendant à la promotion sociale (n° 80), ce débat devant 





être organisé sur ces deux séances et, s'il y a lieu, sur 
une iroisième séance qui se liendrait le vendredi 3 juillet 1959, 
soir. 

W. — D'autre part, en application de l'article 55 du règle- 
ment provisoire, la conférence des président : 

1° A annulé le transfert d'une question orale de M. Mondon 
du rôle des questons avec débat au rôle des questions sans 
débat, ce qui a pour conséquence d'anpuler l'inseription de 
cette question à l'ordre du jour de la séance de demain vendredi 
19 juin 1959; 

2° A décidé d'inscrire quinze questions orales sans débat à 
l'ordre du jour de la séanee du vendredi 26 juin 1959, après- 
midi. Le texte de ces questions est reproduit ci-après en 
anuexe, 


ANNEXE. — TEXTE DES QUEËTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE IT 


1° Question n° 96%. — M. Hassän Gouled expose à M. Île 
ministre délégué auprès du Premier ministre Îles diffi-ultés 
considérables rencontrées par la Côte francaise des Somalis aux 
points de vue social et économique et lui demande quelles 
mesures la France compte prendre pour lui man'fester dans ces 
domaines sa solidarité et sa velonté de la conduire vers un 
avenir meilleur. 

2° Question n° 1023. — M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, parmi les g'oupes 
de la nation, le plus touché “ui la dépréeiation monétaire fut 
et reste celui des vieillards. Il n'est pas concevable que tout 
ne soit pas tenté et fait pour les protéger. Le Gouvernement 
a supprimé les indexations, mais il a maintenu celle du S. M. 
L G., entendant par là se donner les moyens de lutter contre 
la hausse des prix mais aussi protéger, quoi qu'il arrive, les 
lus défavorisés. 11 lui demande s’il ne pense pas qu'il serait 
juste que la mème mesure soit prise en faveur des allocations 
de vieillesse: retraite des vieux travailleurs salariés, A1!loca- 
tions spéciales, ailocations supplémentaires, etc., ces alloca- 
tions pouvant être considérées comme un minimum devant 
être garanti au même titre que le $S. M. I. G. Dans la négative, 


s'il consent à lui donner les raisons de son refus. 

3° Question n° 1026. —,M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre de l'intérieur que de nombreuses mesures ont 
été prises pour protéger Paris contre les inondations. muis 
que jusqu'à ce jour rien n'a été fait pour protéger la Seine- 
et-Uise de ce même fléau. I semble, au contraire, que Îles 
mesures prises en faveur de Paris ont plutôt nui à la Seine- 
et-Oise qui entoure complètement le département de la Seine. 
IL lui demande : 1° queïtes dispositions 1 compte prendre pour : 
étendre à Ja Seine-et-Oise les mesures qui ont déjà été prises 
pour Paris; 2° pourquoi jusqu'à ce jour les indemnités pour 
les inondés de Seine-et-Uise n'ont pas encore élé versées aux 
intéressés. 

je Question n° 1027. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre de l'intérieur que dans le texte de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la 
région de Paris, il a été prévu pour l'exécution par le district 
d'un certain nombre de travaux interdépartementaux. Le finan- 
cement de ces jravaux a été prévu, mais les conséquences 
financières que reuvent entrainer certains de eesravaux pour 
les collectivités Jocales n'ont pas fait l’objet d'un mode spécial 
de: financement. 11 lui demande s'il ne juge pas indispensable 
de prévoir une mise en commun de certaines ressources des 
différents départements composant le district, de manière à 
répartir les sommes perçues entre les communes dont jes 
financements seront grevés par les frais supplémentaires occa- 
sionnés par ces travaux. 

5° Question m° 1064 — M. Rieunaud demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports si le Gouver- 
nement n'envisage pas de déposer un projet de loi accordant 
aux agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais et des réseaux secondaires le bénéfice de la loi du 14 avril 
1954 instituant les bonifications de campagne pour les agents 
de la fonction publique et du secteur semi-public. 


6° Question n° 1161. — M. Degraeve appelle l'attention de 
M. le ministre du travail sur l'urgence qu'il y a d'appliquer 
l'ordonnance n° 39-126 du 7 janvier 1959 tendant à favoriser 
l'association ou l'intéressement des travailleurs à l'entreprise. 
It s'étonne: 1° que les membres Au comité national consul- 
tatif prévu à l’article 8 et composé selon les dispositions du 
décret n° 59-540 du 17 avril 1959 n'aient pas élé désignés ; 
2° que les décrets pris en conseil d'Etat prévus par l'ordon- 
nance n'aient pas encore fixé les modalités d'application, qui 
révoient notamment la mise en place de commissions dépar- 
ementales et d'une commission nationale, dont la mission 
consistera à s'assurer s1 les contrats d'association ou d'inté- 
ressement répondent aux conditions prévues par l'ordonnance 
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du ] 10,9 et sil v à heu d'admettre Îles entreprises 
au hé! e «x exonération fiscales prés ues à l'article 0. 
I! d nde ques délais seront nécessaires pour appliquer 


cette or | lin de réaliser une amélioration du chrrat 


sn et de permettre aux travailleurs d'avoir un pouvoir 
d'ach is vclevé, et si, dans le cadre de la réforme fiscale 

uellement à l'étude, 1 n'envisage pas de favoriser au maxi- 
Jui t dal des conditions plus avantageuses que me l'a 
prevu rlaunance — les entreprises qui accepteront d'appli- 
qui lu sement Ou l'association des UWavatlleurs à l'entre- 
pi le pénaliser dans la mème proportion les entreprises 
y \'4 14 n 

4 Qu na me #10 M. Cassagne expase à M. le ministre 
du ! Ù jue la suppression du remboursement par le funds 
ue ! } 1Hocalons supplémentaires accordées aux 
Vieux lle un [Till ru régime général de sécurHé sociale 


ne vise que le seul régime général, les autres régimes comti- 
| subventions du fonds national de soli- 


dar le; que les taxes spécialement crétes pour Île financement 
du fond itional de solidarilé continuent néanmoins d'être 
perçues aup les assurés dépendant du régiræ général et 


lui demande quelles mesures il entend proposer pour Corriger 
celte 1h} lice notoire 


S° Question m° 1177 M. Cassagne expose à M. le ministre 
du ti { que Ja loi du 30 juim 1%%8 dispose, dans son 
artivle 12, alméa 6, que les ressources provenant de l'appli- 
cation d on article 1% seront intégralement affectées au 
Luwis nations] de solidarHé; que la même loi, en son article 4, 
pri | le fonds national de solidarité est administré par 
le 1m le] des aflaires sociales, assisté d'un comité com- 
prenant d représentants de l'Elat et des principaux régimes 
d'a-si vieillesse, I Jui demande de Jui donner comrau- 

tion de mnples en recelltes et en dépenses du fonds 
national 4 ohdarité depuis sa création et: 1° s'il envisage 
la réunion du DE TEL mstilué par la Jloi; 2 si, grâce au 
reliqua nportant qui parait exisler, il n'esl pas possible de 
imajorer li ilocatuons suppiémentaires, 

% Question n° 1198, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
lumislre de la puslice le montant du traitement afférent à la 
Légion d'honneur accordée à titre militaire et à la médaille 


Wirllare la dale de création de ces distinctions. I Ii 
dernande : 1° quel serait aujourd'hui le montant de ce même 
! 


irailement et la dernière date de sa revalorisation: % s'il 
eéstune justifiée une telle dévaluation des attributions accor- 


dées à s distinctions et quelles sont ses intentions pour remmé- 
dier à une silualion à la fois injuste et immorale, 
10 Question n° 1199 M. Frédérie-Dupont rappelle à M. Île 


mumistre du travail que ja loi n° 56-1222 du 1! décembre 1956 
qui fait obligation aux institutions de retraite intéressant Île 
pt rsonmet sulaurie d Wie on plusieurs professions d'organiser la 


courhnation entre elles fait une exception en ce qui concerne 


lex notionnaires dhérant à des caisses d entreprises d'Etat, 
qui ne sort pas compris parmi les bénéticiaires de la loi. Il 
lui demande quelles mesures il corupte prendre pour remédier 
à une silualion qui empêche des participants aux régimes de 
rélruile des imgemeurs des mines, de l'A. 6. E MR, C. et du 
personnel non navigant d'Air France de bénéficier d'une retraite 
quart] lis di pi jus dans charun de ces OFSaltsures tre 
HTLTN TM suffisant alors qu'ils ont travaillé toute leur 
vxtate { 

tte Ouestion n° 1248 M. Cassagne expose à M. le ministre 
du travail que le bla ige persistant des allocations familiales 
ccroit le « ilage entre le montant de la compensation accor- 
cl wux familles et les charges réelles qu'elles supportent, 
que dl tatistiques montrent que de 1952 à 1958 l'indice des 
salaire est passe de TOU à 1: PM ndant que la Inuovenne des 
prestatior laumiliales, dans le même temps, est passée de 100 


à 11X seulement, que des réponses fournies par M. le ministre 
lui-même il ressort qu'il n'est plus touché aux fonds percus 
pour les allwvations familiales pour compenser un déficit 
interne d'une branche de la sécurité sociale, que, d'autre part, 


le foruis national de solidarité continue à percevoir des receltes, 
loutes les dépenses pour lesquelles il a été créé, 
hberam ainsi 57 milliards de francs. 1 lui demande en consé- 
que tu | eNVISREt élant donné les deux finanrements pos- 
silde Ù majoration des allocalions familiales pouvant aller 
jusqu à p. 100 
om ne 1331. — M. Chandernagor expose à M. le 
Premier ministre que Fordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 


158 à prévu dans son article 11 que des règlements d'admi- 


nistrat publique interviendraient dans un délai de six mois 
pont he nl let *s différentes modalités du statut de certains 
fonctionnaires dépendant antérieurement du ministère de la 
F: l'outre-met qu'à la question écrite qu'il lui a poste 
le 9 avril dermier pour s'étonner du retard apporté à la publi- 





cation de ces règlements d'administration publique, M. le 
ministre des finances et des affaires économiques lui a répondu 
le 29 mai que la solution du problème évoqué était actuelle- 
ment en cours d'élaboration et que le Premier ministre venait 
d'être saisi; que faute de la pnblication de ces règlefhents 
d'administration publique, ces personnels s'interrogent actue!- 
lement sur teur sort et sur celui de leur carrière; que cette 
inséeurité est nuisible à la bonne marche de l'administration 
et compromet gravement l'avenir de la mission de coopéri- 
tion techniqne qui incombe aux personnels métropohitains dans 
le cadre de la Communauté. H lui demande quelles sont les 
mesure HS pour satisfaire à l'obligation résultant de 
l'article 11 de l'ordonnance du 2 octobre 1958, et dans quel 
délai ces mesures sont susceplibles d'intervenir. 


13° Question n° 1399. — M. Edouard Thibault demande À 
M. le ministre des travaux publies et des transports 5s'il 
entend maintenir l'expérience de limitation de vitesse des 
véhicules automobiles et s'il n'estime pas devoir prendre 
d'autres mesures pour faire diminuer le nombre des accidents 
de la route. 

14° Question n°.1341. — M, Megaudie expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une circulaire 
interministérielle du 4 avril 199 a modifié les dispositions 
financières applicables aux travaux d'électrification réalisés par 
les collectivités locales, Par exemple, pour un programme de 
100 millions de travaux bénéficiant jadis de l'aide du fonds 
d'amortissement des charges d'électritication rurale, la col- 
lectivité locale, compte tenu de l'aide départementale, n'avait 
à supporter qu'une amnuité de 166.000 francs; mais, en appli- 
cation des dispositions prévues par la circulaire dn 4 avril 
1959, l'eflort départemental restant le même, cette annuité 
sera de 1.225.000 francs; que le simple exposé de ces chiffres 
montre l'impossibilité dans laquelle vont se trouver un grand 
norubre de collectivités locales rurales de poursuivre les tra- 
vaux d'électritication en cours ou d'entreprendre ceux méces- 
saires. 11 lui demande quelles sont les mesures envisagées par 
le Goûüvernement pour permettre la continuation de l'équipe- 
ment des communes rurales en ce domaine. 

15° Question n° 1492 — M. René Ribière rappelle à M. le 
ministre de lintérieur qu'un orage d’une extrême violence 
s'est abattu le 4 juin dernier sur la région d’Enghien, Mont- 
morency, Soisy, Ermont, Eaubonne, Saint-Gratien, eansant des 
dégâts considérables, évalués à plus de 100 millions, aux 
immeubles, aux cultures, à l'arborieulture et aux biens mobi- 
liers. NN lui demande quelles mesures il envisage pour venir 
en aide aux particuliers, entreprises et exploitations sinistrés, 
ainsi qu'aux collectivités dunt la voirie à particulièrement 
souflert, 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Comte-Offenbach a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 66) autorisant le Président de la République 
à ratiier la convention entre la France et la Belgique, signée 
à Bruxelles, le 20 janvier 1959, tendant à éviter les doubles 
impositions et à régler certaines autres questions en malière 
d'impôts sur les successions et de droits d'enregistrement, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


. 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GENÈRALE DE La R&rv BLIQUE 


M. Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9%4) de M. Charret tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes les mesures nécessaires pour restreindre 
le nombre des abstentions dans les consultations électorales. 


M. Hostache a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 98) de M. Charret réglementant les nominations ou les 
promotions dans l'ordre de la Légion d'honneur à titre civil. 


M. Sammarcelli à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 102) de MM. Denis, Pleven et Lavigne tendant à modi- 
fier la loi du 30 juin 1838 sur le statut judidique des aliénés. 


M. Commenay à été nommé rapporteur du projet de li 
n° 1428) moditiant divers articles du code eivil en tant qu'ils 
prévoient des indemnités dues à la suite de certaines acqui- 
sitions ou restitutions de biens faisant l'objet de droits réels 


mobiliers ou immobiliers. 
2 
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Nomination d'un membre de commission. 





Dans sa séance du 18 juin 1959, l'Assemblée nationale a 
nommé M. Liogier membre de Ja commission de la production 


el des échanges. 








—+e 


Prise d'acte d’une vacance de siège. 





Vu l'article 9 de l’ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 
portant lai organique relative aux conditions d'éligibilité et aux 
incompalibilités parlementaires ; 

Vu la communication de M. le Premier ministre en date du 
9 juin 1959 de laquelle il résuite que M. Morel a été proclamé 
éla sénateur le 31 mai 1959 dans la circonscription de Constan- 
ine ; 

Vu la communication du conseil constitutionnel en date du 
12 juin 1959 de laquelle i! résulte que le conseil constitutionnel 
n'a clé saisk, dans-le délai prévu par. l'articlé.33 de l’ordon- 
nance n° 58-1067 du 7 novembre 1958, d'aucune requête dirigée 
coutre l'élection au Sénat de M. Morel, 

M. le président de l’Assemblée nationale a pris acte de la 
vacance du siège de M. Morel (départements algériens, 14° cir- 
conscription, Phiippeville). 

—* © & — 








Proclamation d’un député, 





Il résulte d’une communication dé M. le minisfré délégué 
auprès du Premier ministre, en date du 15 juin 1959, faite en 
application de l’article 32 de l'ordonnance n° 55-1067 du 7 novem- 
bre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel que 
M. Valère Clément à été proclamé député le 14 juin 1959 (d‘par- 
lement de Ja Réunion, 2° circonscription). 


+0. 





Nomination d'un représentant de la France 
à l'Assembiée parlementaire européenne. 


Dans. sa séance ‘du 18 juin 1959, l’Assemblée nationale a 
nommé M. Rossi représentant à l’Assemblée parlementaire euro- 
péenne. 





++ 


Convocation de la conférence des présidents. 
{Organisation de débats.) 


La conférence constituée conformément à l’article 21 du règle- 
ment provisoire est convoquée par M. le président pour le ven- 
dre‘li 19 juin, à douzo heures, dans les salons de la présidence, 
en vue d'organiser la discussion du projet de loi de programme 
relitive à l'équipement agricole. 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire.) 





QUESTION ORALE AVEC DÉBAT 


1422, — 12 juin 1959 — M, Charvet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la fiscalité qui pèse eur 
tou: les vins est manifestement trop lourde. Par ailleurs, la super- 
fiscalité qui. affecte les vins d'appellation d'origine est écrasänte 
el inquiétante pour l'avenir des vignobles de crus. Elle entraine et 
\a entrainer de plus en plus des déclassements, donc un relâche- 
ment dans l'effort de qualité à la propriété, puisque cet eflort se 
ürouve compromis par la taxe. Il rappelle qu'il a proposé, au cours 
de la réunion de la commission des finances du 17 février, que 
soit modifiée l'assielte de la taxation des vins en prenant pour cri- 
tère non pas le fait de l'appellation d’origine, mais colur de la pré- 
éentahon des vins à l'acheleur. 11 lui demande quelle suite il compte 
donnez; à cette proposition qui n'aflecte par les ressources du Trésor. 


— à à — 





QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


—— —— 


1412. — 11 juin 1959. — M, Delachenal rappelle à M. le ministre 
finances et des af que, d’après l'article 43 de 
la loi du 14% avril 1952, les droits de succession eutre époux et en 
ligne directe frappent la partie de l'actif successoral dépassant 5 mil- 
lions, auxquels s'ajoutent 3 millions d'exonération par enfant. En 
raison de la dépréciation de notre monnaie depuis celte date, il lui 
demande s’il ne lui apparaît pas opportun de relever le montant du 
capital exonéré du payement de ces droils, 





1423. — 12 juin 1959. — M. Robert Ballanger expose à M, Île 
ministre de la justice que, lors de la revision triennale prévue par 
l’article 27 du décret du ‘0 septembre 1953, les loyers commerciaux 
sont augmentés par les tribunaux dans des proportions considéra- 
bles; qu'au surplus, cetle revision est automatique depuis l'appli- 
cation de l'article 73 de l'ordonnance n° 58-137: du 30 décembre 
1958 qui abroge toutes dispositions Kgislatives ou réglementaires 
tendant à l'indexation des prix, des biens ou des services; qu'enfin, 
le décret n° 359-297 du 16 février 1959, déterminant le pourcentage 
d'augmentation applicable chaque semestre jusqu'à ce que le mon- 
tant de loyer revisé soit atteint, ne règle E le problème de la fixa- 
tion des loyers commerciaux au moment de la revision triennale, 
IL lui demande quelles mesures il compile prendre ou proposer au 
Parlement afin d'éviter les hausses exorbitantes des loyers commer- 
ciaux lors de la revision triennale. 





1424, — 12 juin 1959. — M, Billoux expose à M. le ministre de la 

i que le coût de Ja reconstitulion des dominages de 

guerre mobiliers, valeur 1929, a été maintenu au coefficient de 

réévaluation 20; qu'en raison des dévalualions surcessives et de 

l'augmentation constante du coût de la vie, ce coefficient ne corres- 

pond plus à la valeur aciuelle de remplacement. 11 lui demande s'il 

n'envisage pas de fixer un nouveau coefficient, par exemple 40, cor- 
respondant maintenant à la valeur de 1939, 





1425. — 12 juin 1959. — M. Billoux expose à M. le ministre de la 
construction que l'ordre de priorilé prévu pour le règlement des 
dommages mobiliers n’a pas été respecté. De très nombreux sinis- 
trés ont en mains l'avis de règlement de leurs dommages pour 1%8 
qui n'a pas élé honoré. Les dispositions du décret du 9 août 1953, 
prévoyant un remboursement de titres à partir de 1%9, ne seront 
pas appliquées puisque de nombreux sinistrés ne sont pas en pos- 
session de leurs titres et ne les recevront probablement pas en 
1959. De plus, le remboursement de ces titres par dixième, chaque 
année, n'apporte aucune facilité dans le budget familial pour per- 
mettre la reconstitution des biens détruits. 11 lui demande : 1° si le 
Gouvernement, afin de tenir les engagements pris à l'égard des 
sinistrés, est disposé à prendre les mesures indispensables pour que 
la totalité des parts espèces soit réglée au plus lard en 1960 et que 
les parts titres éolent remises aux intéressés à celle méme date; 
20 si les crédits nécessaires ne pourraient pas être dégagés pour 

. permettre le remboursement des titres mobiliers par tiers à partir 
de 1960 el le remboursement lolal aux sinistrés âgée d'au moins 
soixante-cinq ans. 





1426. —— 13 juin 1959. — M, Charret expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article 525 dun code géné- 
ral des impôts oblige tout commercant qui veut vendre du sure 
ou du glucose par quantités supérieures à 25 kg à en faire préa- 
lablement la déclaration à la réception buraliste (loi du 29 juil- 
let 1907, art. 8) et, d'autre part, à tenir un registre sur lequel 
on doit obligaloirement mentionner les réceptions et les Jivrai- 
sons supérieures à 25 kg. S'il est évident que cette mesure a été 
prise pour contrôler l'interdiction de sucrage des moûts et ven- 
danges, il n'en est pas moins vrai qu'elle conslitue une chargé 
inadmissible pour des sociétés de gros qui ont à peser des mil- 
liers de tonnes de marchandises et qui sont dans l'obligation 
d'inscrire des ventes de 25 kg. HN lui demande c<i, pour le ras de 
ces sociétés de gros, dont le contrôle est possible par bien d'au- 
tres movens financiers, cette mesure ne devrait pas être rapportée 
rapidement. 





1427, — 13 juin 1959. — M, Van der Meersoh demande à M. le 
ministre de la santé pneus et de la population quelles sont les 
restrictions actuelles à la vente des hoissons alcoolisées dans les 
cafés, bars et autres lieux publics où les particuliers peuvent con- 
sommer, et si les. méfaits croissants de l'alcoolisme dans Île 
domaine physiologique, moral et social ne sont pas de nature à 
justifier des mesures restrictives à Ia consommation. Dans l'affir- 
malive, ne serait-il pas opportun de faire figurer notamment dans 
ces mesures 4) la limitation des heures d'ouverture des débits 
de boissons: b) l'obligation d'offrir à la vente des produits non 
alcoolisés, tels qne jus de fruits et lait: c) le renforcement des 
règlements relatifs à l'expulsion des débits de boissons, en cas 
d'ivresse et de trouble de l’ordre publie; d) l'aggravation des pei- 
nes relatives aux conséquences de l'ivresse dans les cas de décordre 
sur la voie publique, de conduite dangereuse d'un véhicule, de 
brutalités, principalement dans le cadre de la vie familiale: 2) l'ex- 
tension des cas où est appliqué le système de la prise de sang: 
1) l'institution d'un règlement plus sévère sur l'accès des adnles- 
cents aux cafés, bars et anntres débits de boissons, aux points 
de vue âge et henres de fréquentation, même «il ne s’agit, pour 
eux, que d'approcher jes appareils dits machines à sous, 
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M. Catatifaud expose à M. le ministre des 


1428. 13 juin 1959 
l'article 2 de la loi du 


finances et des affaires écoonmiques que 


7 février 1933 avait donné la possibilité aux communes qui se trou- 
vairnt en mesure de construire des élablissements d'enseignement 
du premier degré el qui désiraient avoir la faculté d'entreprendre des 


bieution de la subventiun de l'Elat, sous réserve du 


travaux avant 
ubvention à une date ultérieure, de 


verse nent rétronctif de cetle 





le fuire, Malheureusement, à une demande adressée dans ce sens à 
M. le n tr le l'éducation nationale par certaines collectivités, 
il à él lu qu'une circulaire des finances, en date du 29 avril 
1957, { pendu jusqu'à ‘ouvel ordre celle faculté, I! lui 
demande: 1° jes ruisons de celle suspension, élant donné la défail 
lance de l'Etat dons le domaine de la construction scolaire; 2e s'il 
n'envisage pas de rapporter d'urgence celle mesure, ce qui permet- 
tra à certaines collectivités locnies de pallier cette carence, à condi- 
ton, itefois, de ne pas perdre le bénéfice de la subvention, 

1492. 17 juin 1959 M. René Ribière rappelle à M, le ministre 
de l'intérieur qu'un orace d'une extrême violence s'est abattu le 
h juin dernier sur la région d'Enghien, Montmorency, Soisy, Ermont, 
Eaubonn Saint-Gratien, causant des dégâts considérables, éva- 
lués À plus de 100 millions, aux immeubles, aux cultures, à l'arbo- 
riculture et aux biens gnobiliers. Il iui demande quelles mesures il 

ux particuliers, entreprises et exploita- 


envisage pour vomir en aide 


| IX collectivités dont la voirie à particuliè- 





van der Meersoh expose à M. le minis- 
tre de l'intérieur que certains lieux de Paris, et surtout les bois de 
Boulogne et de Vincennes, offrent de jour et de nuit des spectacles 
d'u ndécence à peine crovable, I lui demande: 1° si les textes 
législatifs \ réglementaires lui paraissent suffisants ge réprimer 


1495. — 18 Juin 1959. — M, 


es 1 2 qu "es dispositions sont prises pour y atre respecter 
in publics per les agents de l'autorité, le nombre 

l'av t tio ut leur sont données; 2° quelles mesures 
tre pour que les promenades dar les parcs de la 

région parisienne ne soient pus l'involontaire ocvasion de cotoyer 





e vire dans ns diverses expressions. Devant la gravité d'une 

ion, n'y aurait-il pes même lieu d'envisager que, devant 

" re ru le utorité conpét ‘nte, il ia décharge de cette resporn- 
sabi pou issutmer jui-môme 

1522. 18 juin 1959.— M. Waïldeck Rochet expose à M. le ministre 


dos tinances et dos affaires économiques que les ouvriers boulan- 
gers dl départements de la Seine, de Seine<t-Oise et de Seine-et- 
Marne ont un salaire horaire de base de 155,71 franes, soit à peine 





douze fois le saluire de base de 1938; que s'ils travaillent aux 
pièces leurs salaires sont à niveau égal à quatorze fois les salaires 
de 128; que ss demandent une augmentation de salaires, les 
patrons boulangers subordonnent abusivement leur réponse à une 
décision du Gouvernement concernant le prix du pain; qu'ainsi, 
hs sont pratiquement privés du bénétice des dispositions de la loi 
| 11 février 195%) relalive aux conventions collectives: qu'au sur- 
plus, depuis 1945, les discussions ayant trail an circuit bié-farine- 
pair { 11 juement, sur le plan national, entre le Gouverne 
ment et les organisations patronales à l'exclusion des organisations 
professionnelles ouvrières sans tenir compte des parliculariés de la 
Sitnalion de la houlangerie-pâtisserie dans les départements de la 
Seine, de Seine-et-Uise et de Seine-et-Marne. HN lui demande: a) les 
mesures qu'il compte prendre conjointement avec M. le ministre 
du travail afin que les ouvriers boulangers de ces trois départe- 
me puisse oblenir notamment une augmentation de saluires 
de 15 p. 100 et une majoralion de 7% p. 100 des salaires pour Île 
travail du dimaneh b) s'il n'a pas l'intention de prescrire qu'à 
l'avenir les discussions relatives aux salaires des ouvriers boulan- 
gers auront lieu dans chaque département pgisque les conditions 
de la fabrication et de la consommation du pain el de la pâlisse- 
rie varient selon les départements 

1523. 18 1959 M. Waldeck Rochet expose À M. le 


ministre de la santé publique et de la population que l'atmosphère 





de la région parisienne, en particulier dans la banlieue Nord-Est 
l'Aubervilliers, Saint-Denis, est dangereusement polluée par Îles 
fumées industriciles dont la nocivité est reconnue. I lui demande 
| (L res qu'il compte prendre pour contraindre les industriels 
à iliser les aménagements nécessaires pour protéger la santé de 
la } | 

1524. 18 juin 1959 M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre 
de la justice que les mères de famille célibataires subissent des 
vexalions regrellables lorsqu'elles sont appelées à effectuer des 
démar * auprès des services administratifs car elles ne possè. 
dent pas de livret de famille. HN lui demande s'il a l'intention de 


fair rer sur simple demande des iméressées un livret de 


famille aux mères de famille célibataires. 





1525. 18 juin 1959, — Mme Jacqueline Patenôtre rapnelle à M. le 
ministre de la construction que des critiques se sont élevées au 
sujet de l'épargne-crédit lors de la parulion des textes qui en ont 
x es modalités d'application, nolamment en ce qui concerne: Île 
aux d'intérèl inférieur (2 p. 100) à celui appliqué en général par 


, 





les caisses d'épargne (3,7% p. 100); l'impossibilité d'utiliser ces 
sommes pour les sociétés de crédit immobilier et les sociétés coopé- 
ralives H. L. M.; mais surtout la règle de l'égalité entre les intérêts 
débiteurs et les intérêts créditeurs. Elle lui demande quelles améli,. 
rations il pense pouvoir apporter à la réglementation actuelle, 





Erratum 
au comple rendu intégral de la séance du 9 juin 1959. 





(Questions orales sans débat.) 
Page 838, 2 colonne, question orale n° 1269 de M. Billoux, au lien 
de. « M. Billoux expose à M. le miuisire », Lire: « M. Billoux expose 
à M. le Premier ministre ». 
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QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'articie 60 du règlement provisoire.} 


AN, re purs cdéromsetieoé ec ever nds Te vszs 


Les questions écrites. ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les réponses des mninistres doivent étre publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois la faculté, soit de déclarer par écrit que l'intérêt public 
ne leur permet pas de répondre, soit, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question 
écrile n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaitre s'il 
entend ou non la convertir en question orale. Dans la négative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. 


A Ste damier La eme ee LL A A Let LzLsde 





1413. — 18 juin 19559 — M. Dusseaulx demande à M. le ministre 
des finances et des affaires s’il serait possible d'obienir 
en cas de règlement judiciaire ou de faillite, que le débiteur puisse 
opposer à l'Eiat et autres organismes para-fiscaux la compensation 
avec ses propres créances sur l'Elat, même non exigibles, par 
suite des détais imposés par la loi. M lui indique que, dans des cas 
qui ont éié portés à sa connaissance, le dépôt du bilan a été 
exigé pour dette aux administrations fiscales et de la sécurité 
sociale, d'un montant égal aux sommes dues rar }Etat au titre 
des dommages de guerre représenés par des litres aux échéances 
différées, qui ont été refusés en payement, 





1414. — 18 juin 1959. — M. Battesti demande à M. le 
ministre si une décision prise par un précédent président du conseil 
des ministres et notifiée aux départements ministériels intéressés 
engage l'Etat et, éubsidiairememt, si la non-application par ses 
services d'instructions précises émanant d'un ministre responsable 
de son département autorise lesdits services à remettre en cause 
les principes mêmes ayant motivé la détison ministérielle. 





2415. — 15 juin 1959. — M. Battesti demande à M. le ministre des 
armées: 1° si un fournisseur peut exiger d'une administration un 
état certifié conforme aux livres de la comptabilité publique com- 
portant toutes indications uliles au recouvrement de sa créance, 
notamment: dales de réception et de rrise en charge des matériels, 
numéros el dates d'inseription à lexercice budgétaire et aux 
registres de comptabilité-matières et des créances; 2° quelles sont 
les formalités à remplir pour obtenir ces précisions ainsi que la 
confirmation, en quantités et sommes, des factures afférentes à 
chacune des fournitures partielles. 





1416. — 18 juin 1959. — M. Louis Terrenoire demande à M. 1e 
ministre des affaires étrangères dans quelles conditions seront sau- 
vegardés les droits des agents de la Banque d'Etat du Maroc qui 
doit Ôtre nalionalisée à la date du 1° juillet prochain, ce qui à 
fait l'objet d'un protocole récemment signé à Paris entre un 
ministre de l'Etat chérifien et un représentant du ministre des 
affaires étrangères. 11 lui fait remarquer que 600 agents, ainsi .que 
leurs familles, sont au premier ehef intéressés par cette opération 
dans laquelle ils doivent être considérés par rapport aux aclion- 
naires comme créanciers privilégiés. 





1417. — 18 juin 1959. — M. Bignon expose À M. le ministre de 
la construction que le décret du 20 mai 1955 (art, 2%) bis) assimile 
les porteurs de parts de sociétés immobilières aux acquéreurs en 

leine propriété pour la reprise du propriétaire (loi de septem- 

re 1948). IL lui demande si ce décret s'applique aussi de plein 
droit à la reprise du propriétaire prévue par la loi du 6 janvier 4991 
sur les locaux artisanaux et commerciaux, 





! 


#18. — 18 juin 1959. — M. Boinvitliers expose à M. le 
des finances et des affaires économiques la situation des distribu- 


teurs de gaz liquéfliés qui diflusent chaque année entre 100.000 
el 150.000 bouteilles de gaz el qui ont bénéficié seulement pour 
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ur commission d'une hausse de 6 p. 100 entre 4950 et 1959, 
le le prix du gaz liquifié a varié en hausse de 8 p. 100, 
celui du gaz de houille de 170 p. 400 et l'indice des 250 articles 
de 60 p. 100. M lui demande quelles mesures il comple prendre 

mettre aux distributeurs de gaz liquéfiés de bénéficier d'une 


Pomnission convenable, plus en rapport avec le coût de la vie. 





1419. — 18 juin 1959, — M. Le Douarec rappelle à M. le ministre 
de la tion qu'une association syndicale de remembrement 
eut se trouver, après remermbrement d’un terrain, créancière ou 
e d'une soulle, HN lui demande: 1° si le sinistré, créancier 


hitri . d 
—— soulte, bénéficie d’une revalorisation de sa créance, obser- 
vation faite que l'arrêté de clôture n'intervient souvent qu'après 


années: 2° quel est le taux de cette revalorisation; 3° Îles 
mesures qu'il compte prendre pour éviter qu'un sinistré débiteur 
d'une soulte pour un premier lerrain et créancier d'une soulte 
pour un second terrain ne soit pas contraint de payer sa dette et 
d'attendre par contre le règlement de sa créance, parfois d’un 
montant supérieur, sous prétexte que l'arrêté de clôture n’a pas 
encore été pris en ce qui concerne le second terrain. 


des 





1420. — 18 juin 1959. — M, Bourgoin expose à M, le ministre 
d'Etat que selon l’article 11 de l’ordonnance ne 58-1036 du 29 octobre 
408 des règlements d'administration publique d'application devaient 
paraitre dans un délai de six mois. Ces texles n'ayant pas encore 
été publiés, il en résulte pour l'ancien personnel de la France 
d'outre-mer une msécurilé de carrière loul-à-fait regrettable pour 
eux-mêmes et gravement dommagenble à la mission de la France 
au point de vue de la coopération technique auprès des Etats 
membres de la Communauté. MH Ini demande les raisons de ve 
relard et s'il est possible de prévoir la date de parution des règle- 
ments en question. 





tant. — 18 juin 190. — M. André Beauguitte expose à M. le 
ministre de l'information que dans une petite commune, le comité 
des fêtes, association régie par la loi de 19M, désirant que les 
habitants peu fortunés de la localité puissent bénéficier des émis- 
sions de la télévision deux fois par semaine, ont fait don à la 
municipalité d'un poste récepteur installé dans une salle de la 
mairie. L'entrée de la salle est gratuile, 11 lui demande si, dans 
un tel cas, il ne serait pas logique de prendre des mesures de 
dispense de Ja redevance annuelle de 21.000 francs, 





1429. — 18 juin 1959. — M. Fraistinet altire l'attention de M. te 
ministre de fa sur les difficultés qu'éprouvent à se 
loger les 25.000 rapatriés de Tunisie, d'Egypte et du Maroc ayant 
élu domicile dans les Bouches-du-Rhône h lui demande s'il ne 
serait pas possible d'imposer aux organismes d’H. L. M., au profit 
de ces rapatriés dignes de la sollicitude de leurs compatriotes, une 
bonification de poims analogue à celle déjà consentie aux fonc- 
tionnaires se trouvant dans la même situalion, et si un certain 
pourcentage de logements ne urraient leur être réservé en 
priorité dans les groupes nouvellement construits, 





1430. — 18 juin 1959. — M. Le Pen demande à M. le ministre des 
armées (qjuxl est le régime des permissions de détente dont peuvent 
A les soldats du contingent appelés et mainlenus en 
A'gtrie, 





ta. — 18 juin 1959. — M. Deshers signale à M. le Premier 
ministre l'incohérence avec laquelle sont appliqués les lois et 
décrets touchant certains problèmes de la fonchon publique, et 
holamment les rappels services militaires concernant les 
anciens combatlants. 11 lui demande s'il ne serait pas normal que 
la législation et la jurisprudence du conseil d'Elat soient appli- 
quées de la même manière dans des cas semblables dans toutes 
les administrations ou services lorsqu'il s'agit des majorations ou 
bouifications d'ancienneté: si le service centrat de la fonction 
publique ne devrait pas adresser une circulaire d'application claire, 
nelle et précise, avec des exemples à l'appui afin d'amener des 
reclifications de carrière chez des agents lésés ou qui se voient 
Wodifier leur avancement en cas de changement ou de fusion de 
service; s'il me lui parait pas équitable que l'ordonnance du 
4 lévrier 1939 el les mesures d'application parues au Journal ofli- 
ciel du 2 mai 1959 et qui ont pour effet d'améliorer le service de 
la fonction publique trouvent une solution à cette question jamais 
pu | el laissée au seul arbitraire d'un agent de chaque service 
æntr 





Mat. — 18 juin 1959 — M. Puech Samson expose à M. le Premier 
ministre qu'aux termes de l’article 73 de la Constitution: « 
régime législatif et l'organisation administrative des départements 


5 


d'uutre-mer uvent faire 1! 1 de mesures d' on 

sitées par Fm situation ». 4 Eure 4 
l'intervention de la nou régime et 
l'organisation trative doivent les mêmes pour tous Îles 





s'appliquant aux départements d'outre-mer; 2° si les adaptations 
prévues par l’article 73 peuvent permettre de déroger aux disposi- 
tions des articles 21, 3% et 37 de la Constitulion, lesquels s'appli- 
quent à tous départements de la République. 





1433. — 18 juin 1959. — M. Vinciguerra expose à M. le Premier 
ministre qu'en énumérant les collectivilés territoriales de la Répu- 
blique, l’article 72 de la Constitution n'a pas mentionne l'exis- 
tence d'un « groupe de départements doté de la personnalité civile 
ct de l'autonomie financière ». Si l'on considère, comme il semble 
naturel, que la loi (et, à plus forte raison, la Constitution) ne 
dispose que pour l'avenir, la disposition de l'article 72 aux termes 
de laquelle « les autres collectivités territoriales sont crées par 
la loi » ne saurait viser les lois antérieures à la promulgaiion de 
la Constitution. I lui demande si f'artiele 5? de cette Constitution 
a bien abrogé implicitement l'article 1 de la loi du 20 septembre 
1917 portant statut organique de l'Algérie. 





1434. — 18 juin 1959. — M. Puech-Samson expose à M. le Premier 
ministre que l'article 73 de la Constitution fait élat de « départements 
d'outre-mer » bien qu'une telle mt à mb ne figure pas parmi Îles 
collectivités territoriales de la République énumérées à l'article 72, 
Ou peut en déduire qu'il s'agit là simplement d'une subdivision 
des départements français, fondée sur un eritère exclusivement géo- 
graphique. H lui demande quels sont ne les cent huit départe- 
ments français ceux auxquels s'appliquent les disposilions de 
l'article 73 de la Constitution. 





1435. — 18 juin 1959, — M. Vinoiguerra expose à M, le Premier 
ministre que les départements d'Algérie faisant partie de la Répu- 
blique au même litre que les départements métropolilains, des 
tlections y ont été organisées comme en métropole pour assurer 
leur représentation au Parlement. 11 fui demande si, dans le cadre 
de l'actuelle Constitution, il serait possible, hors le cas de dissa- 
lution en ce qui concerne 1 Assemblée nationale, d'organiser dans 
les départements d'Algérie de nouvelles élections avant les dates 
normales prévues, soit, pour les élections légisiatives par exemple, 
avant 1963, 





1436. — 18 juin 1959, — M. og en expose à M. le Premier 
ministre qu'il est souvent question dans les propos d'hommes poli- 
mn français d’un statut politique futur de l'Algérie. Or, le statut 
olitique actuel des départements d'Algérie est défini par la Consti- 
fution qui les range dans la République «au méme titre que les 
départements métropolilains ». 11 lui demande s'il est exact d'affir- 
mer qu'un staltut polilique nouveau ne pourrait résuller que d'une 
modification de la Constitution votée par le peuple français il y 
a moins d’un an. 





1437. — 18 juin 1959. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'à une époque où l’on constate qu'une 
grave pénurie d’instiluteurs existe, un certain nombre d'entre eux 
sont détachés ou mis à la disposition de divers services adininis- 
tratifs de l'éducation nationale : administration centrale, servives des 
examens du baccalauréat, services académiques, secrélariats des ins- 
pecteurs primaires, ete. Un grand nombre également exercent leur 
activité dans le cadre des organismes périscolaires, des syndicats 
et même dans des organisations qui n'ont qu'un rapport très loin- 
tain avec l’enseignement. 11 semble, quel que soil l'intérét pré- 
senté par ces délachements, que dans la majeure partie des cas 
la formation pédagogique de ces instituteurs les rendrait plus utiles 
dans leurs classes où ils assureraient la nécessaire et indispensable 
formation de nos enfants. Il jui demande le nombre exact des 
instituteurs détachés ou mis à la disposition par catégorie délailée 
et lieu d'emploi et quelles mesures 1 compte prendre pour rendre 
le maximum de ces personnels à leur ulilisation première, 





1438. — 18 juin 1959. — M. René Pleven demande à M. le miaistre 
de l'industrie et du commerce si la siluation financière des 
houillères de bassin et des charbonnages de France ne pourrait, 
à l'image de ce qui est pratiqué pour les houillères britanniques 
également nationalisées, faire l’objet d'exposés comptables, bilans, 
comptes d'exploitation, prix de revient el de vente établis selon 
un modèle clair, précis, complet et selon un cadre identique pour 
les différentes exploitations. 11 attire l'attention sur ce que la qua- 
lité des renseignements ainsi fournis par l'administration brilan- 
nique n'exclut nullement la rapidité dans l'information puisque les 
renseignements comptables essentiels de 1958 sont d'ores et déjà 
bliés. 11 serait en outre souhaitable que ces renseignements 
ssent, comme en Grande-Bretagne, l'objet d'une publication en 
librairie à laquelle tous les citoyens pourraient avoir accès. 





1439. — 18 juin 1959. — M. Van der Meersch expose à M. le 
ministre des travaux publics et des que la réglemeritation 
relative à l'attribution de la earte «stalion debout pénible », dans 
les trans s publics, est conditionnée r la notion d'invalidité 
à 80 p. , De ce fail beaucoup d'hémophiles, qui n'atteignent pas 
ce pourcentage, sont dans l'impossibilité de prendre les précautions 

en danger. H lui 
urgence les mesures 


leur cas et se trouvent 
ge pee ee © 
requiert. 


éme 73 © 
que cette situat 
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1440 19 juin 1959 M. Marchetti expose à M. le ministre de 
l'intérieur qui circolaire du 3 février 1958 relative à la fermeture 
dl | D ali les va à lencontire de l'esprit de la toi 
( | du 19 juillet 1957 en ce qu'elle permet le désordre dans 
tes tour l'ouvériure, l'impunilé pour ceux qui, n'employant pas 
de p i ordant à ce dernier des congés par roulement, 
t ) pas astreints à la termeture et, finaleument, une concur- 
Ù 10 dat la profession. Il lui demande sil n'envisag: 
{ l r cette interprétation et de prendre des mesures 
pri J | 11 obligatoire la fermeture annueile des boulangeri $, 
(L | rev es de pain prévue par la loi de 1957, et ce, 
o à pit 1bli aux term de la isdite loi « iprès Cons 
La | l rot ( el Ju Vrivri 

1441, Î Î M. Pierre Dumas rappelle à M. le minis- 
tre de l'industrie et du Commerce 1 le expériences de pluie 

| J1 it101 ont hovaux «€ touurt l'arvent ont étle 
ru ju 1 Clobre 1%3% au 1 octobre 1%23 dans la régron 
q | sSAavoit paf Walter Re omirce D velo} ment CLorpo 
ration £ pour ! mpte d'Electricité de France. M lui 
(l L | î Le re lats offlcicllerment constatés el 
lait or | IA puniica de ces renseignements pourrait 
CAL l le *u“ard notamment et e qui concerne Ja 
{ | 

1432 18 j I M. Pierre Dumes exnose à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que les revisions 
quinquennales «4 ( lions de vropriélés bâlle et non bâlies 
exivcent d X qui | l t la responsabiiilé une conna ance 
a! ' exment relevant l'eux ll fait observer que 
l'a l | \ aura lot intérêt à maintenir ses plus anciens 
chet rvice du cadastre en activité pehdant la durée de 
C4 10,9 à 19652) el ecrait d'ailleurs juste d'assurer 
aux Ù ecteurs centraux, qui furent les pionniers du 
nou cadastre créé ef 1930, une fin de carrière 
ident \ re leurs camarades plus jeurme IL Jui demande 
qu endre pour häler la parution du 
stat d é jui soil. € en wuffrance pour 
le le I et pour que plus anciens 
Ît | ( l | IL l'âge à \eller { 1x po la 
rel p le éq béné! r ch ivantag résul 
La l | t de quitter ladministralion, 

1441. | 1959 M. Bignon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quune 1 truction du 
qi Ù I late du 6 février 1958, publiée au Journal 
fl Î ù 1958, à 1 in connaissance des imtéres 
ad { P 1 fi ince e fondant St l'articie Es 8 
du ile ct mauntaire de retrait avait admis 
fa f con 0 d la metitution du droit à pension, des 
ervi ! vire l npli la! des condition régulières à 
parti le e «di \ | ce hacant eur cette instruction, 
le no 1X nru ont lemandé la revision de leur pen 
si ’ raisot rvices accomplis à partir de l'âge de seize 
h! t q le er\ compétents leur ont opposé les disposi- 
tioi le 1 ice L. 65 du code. I li demande, étant donné que 
la pub l \ de l'instruction précitée est bien la preuve que ce 
droi dla onor lu commandant et des perso nels militaires, 
s'il ime pa écessaire et équitable d'ouvrir un nouveau déiai 
pet lant lea intéressés pourraient faire valoir leur droit à 
La n 4 | 

1444. 18 juin 1959 M. Charpentier demande à M. le ministre 
des forces armées «il n'envisage pas, à litre tout à fuit exception 
nel | rdet Lux uilituires de carrière, qui ont sejourne en 
Tu en « y Maro le hénéflce des \antaves qu'ils ont perdu, 
pa port ! ° I unt dans ce pays, à l'expiration au 
dela put ! uit été accordé pour € trer en métropole apres 
teur mi \ la retraile, et ce, pour répondre aux souhails expri 
au pa | { ivé uelhl 

1445. 15 ju 1959 M. Charelle expose à M. le ministre des 
postes, tel raphes et téléphones que les receveurs distributeurs 
des pu : télésraphes et téléphones estimant pouvoir gerer de 
maniè-e indépendante le bureau que l'administration leur a confié 
sans avoir Lesoin du soutien que semble leur apporteur teur bureau 
d'altac tm south a t très vivement le rattachement de tous leurs 
établissement \ la recelte principale de leurs départements res- 
peclifs et demandent, en conséquence, le remplacement officiel de 
leur l »wwilatio M telle par celle de « receveurs adjoints », Il jui 
derma rndk L € l lan ses intentions de donner satisfaction à 
cette re * parait parfailement légitime et quelles mesures 
ü envisase de prendre pour que la réforme souhaitée par les rece- 
seurs distributeur vit appliquée dans un proche avenir. 

1446. 18 juin 1959 M. Gabelle appelle l'attention de M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones sur la siluation par- 
ticulière dans laquelle se trouvent les receveurs distributeurs dont 
tes établissements son! généralement situés dans des localités éloi- 
gnées di grands centres et qui, de ce fait, ont à engager des 
iénenses particulièrement importantes, notamment peur assurer à 
ICu unit la fréquentauor les centres scolaires lorsque ces 





enfants poursuivent leurs études au-delà du prermier degré. JL lui 
demande si, comple tenu de ces sujétions particulières, il n'estime 
pas équitable de donner satisfaction à la requête des receveurs 
distributeurs tendant à obtenir que leur reclassement indiciaire soit 
revisé en même temps que celui des agents d'exploilation des 
postes, télégraphes et téléphones. 





1447. 13 juin 1959, — M. Coudray expose à M. le ministre de 
la construction que les sinistrés de biens mobiliers « d'usage cou- 
rant et familial» dans une résidence secondaire sont exelus de Ja 
priorité d'âge instituée pour le payement des indemnités. 1 ui 
demande s'il ne juge pas opportun et équilable de faire bénéficier 
de cette priorité les sinistrés de résidence secondaire ayant des 
ressources modestes. 





1448. — [8 juin 1959 — M, Jean Valentin expose à M, le ministre 
des anciens combattants: 1° que ia loi du 20 novembre 1911, en 
son temps, avait assimilé les fonctionnaires, victimes de faits de 
guerre, à des victimes civiles de la guerre, et avait autorisé les 
ascendants à bénéficier de pension d’ascendants, au même litre 
que les ascendants des soldats tués au combat. Les dossiers étaient 
alors instruits par les offices d'anciens combattants et viclimes de 
guerre: 2° que les veuves de ces fonctionnaires étaient invilées, 
en vertu de l'article 4 de ladite loi, à opter expressément entre la 
rension de veuve de fonctionnaire ou de veuve de viclime civile 
de la guerre. Il lui demande si ces dispositions peuvent s'appli- 
quer aux ayants cause des fonctionnaires tombés en Algérie. 





1449 — 18 juin 1959 — M. Guy Mollet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret no 584115 
du 29 décembre 1935 a prévu la création de nouvelles catégories 
dans le corps des agents techniqnes des eaux et forêts: que re 
texte avait obtenu antérieurement l'avis favorable du conseil sun- 
rieur de la fonction publique et du comité technique de l'adminis- 
tralion: mais que la directicn du budget oppose constamment des 
objections de détails aux mesures d'application de ce décret et 
qu'ainsi la parution des slatuts des différentes catégories prévues 
par ce texte s’en tronve retardée. 11 lui demande quelles mesures 
il comme prendra: pour permettre la mise en application du décret 


susvisé 





1450. — 18 juin 1959. — M. Billoux expose à M. le ministre de 
la construction qu'un arrêté du 19 janvier 1959 (Journal officiel du 
=) janvier) a fixé au 1er mars 19% la date limile après laquel 
les sinistrés qui n'auraient pas encore comylété leur dossier seraient 
déchus de lous droits à indemnité. Celle disposilion vise en parti- 
culier tous les sinistrés mobiliers n'ayant pas recu du ministre 
de la construction leur décision portant évaluation définitive de 
l'indemnité, qu'il s'agisse de rés'dence principale, de résidence 
secondaire, de mobilier courant ou de biens de succession. Il lui 
demande: 1° quel est le nombre de sinistrés qui ont été ainsi 
évincés de leurs droits à indemnité; 2° comment des sinistrés 
n'ayant gas reçu, du fait de la carence du ministère de la cons!rur- 


lion, la décision portant évalualion définitive d'indemnité peuvent 
Cire Jorci0s. 





1451. — 15 juin 1959. — M. René Pleven rappelle à M. le ministre 
des travaux publics et des transports qu'en verlu de la joi du 8 avril 
1593 sur le régime des eaux (litre 1V, art. 55), le curage des cou 
d'eau navigables ou flottables et de leurs dépendances faisant part 
du domaine public est à la charge de l'Elat, et lui demande s'il 
a prévu l'inscription, au projet de budget de 1960, des crédits 
nécessaires pour assurer le dragage du bief de Ja Rance, silué 
entre l'écluse du Châtlelier et le port de Dinan, dont l’envasement 
risque, comme l'ont signalé la chambre de commerce et le conseil 
général des Côtes-duNord. de provoquer l'arrêt d’un trafic de 
vedettes transportant chaque année, entre Dinord—Saint-Malo el 
Dinan, ylusieurs dizaines de milliers de voyageurs et la disparition 
d'un des plus remarquables parcours touristique de toute la France. 
Le bief dont il s'agit n'a pas été curé depuis trente années, 





1452, — 13 juin 1959. — M. dacques Féron QU “eee à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, lorsqu'un cadre supé 
rieur prend sa retraite à l'âge normal fixé ar la loi, son employeur 
lui verse, comme il est d'usage, une indemnité de départ. D'après 
la loi, cette indemnité de départ, si elle ne dépasse pas 4 million, 
n’est pas taxable à la surtaxe progressive. IL lui demande s'il est 
exact que, si cæ!te indemnité est sup‘rieure à 1 million, le com 
plément, quel que soit son montant, ne soit pas imposable à M 
surtaxe grogressive dans le <as où l'employeur le verse direcle- 
ment à la caisse nationale des retraites vicillesse, en vue de la 
constitution d'une retraite à-capilat aliéné au profit de ce cadre. 





1453. — 18 juin 1959. — M. Arthur Conte expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'à la dafé du 4* jan- 
vier 196, premier jour de l'application du statut des personnels de 
la catégorie A des services extérieurs de la direction générale de: 
impôts : 80 p. 100 des inspecteurs centraux des contributions directes 
entrés dans l'administration en 1990 sont classés dans les deuxième 
et troisième échelons du grade d'inspecteur central des impôts, alors 
que la totalité des asents de l'enregistrement issus dm 1m ‘me 
concours sont intégrés dans les troisième et quatrième échelons, 
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à) p. 100 des centraux des contributions directes entr's 
dans administration en 1®9 sont classé dans les ier. deuxiètne 


et troisième échelons du grade d'inspecteur central des impôts, alors 
que 9% p. 100 des agents de l'e istrement i<sus du méite concours 
«ont intégrés dans les troisième et quatrième éetreien- ; 55 p. 100. sen- 
lement des inspecteurs centraux des contributions directes entrés 
dans l'administration en 1927 sont elassés dans le quatrième échelon 
du rade d’inspecteur central des hmpôts, alors que S0 p. 190 des 
avents de l'enregistrement issus’ du même concours sont intégrés 
daus ledit échelon. Il lui demande comment une telle situaiiou à 
«te rendue possible, alors que la loi de finances de 1953 avait 
yr:vu l'harmonisation des carrières des agents des adrministrations 
tinancières et quelles mesures il compte prendre pour porter remède 
njustice qui semble aveir'frafpé les agents: des contributions 


dirccies. 





1454. — 18 juin 1959, — M. signale à M. le ministre des 
finances et des aWaires qu'une revue, domt Île litre 
est Douanes et Finances, et qui est l'organe de la fédération anto- 
nome des douanes, porte sur sa couverture la mention: « Ministère 
des finances ». Par ailleurs, les cartes professionnelles confiées aux 
cémarcheurs en publicité travullant pour le compte de cet organe 
ortent la mention: « Ministère des finances ». Les démarchrenrs, 
de leurs visites, déposent chez les clients éventuels un contrat 
de publicité portant, Fui aussi, la mention susindiquée laissant ainsi 
peuser qu'elle émane directement du minislère des finances. H lui 
demande si une autorisation à été dommée à ladite revue el, dans 
l: cas contraire, quélle mesure il entend prendre à ce sujet. 


rs 





1455. — 18 juin 1959, — M, Moore demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques comment est caleuké le mon- 
tant des droits d'enregistrement exigibles lors des mutations à titre 
vucreux d'appartements dépendant d'immeubles 1. $, A. EL et si, 
notaument, la revente d'immeuble préfinancé par son atitributaire 
héncfiuie des mesures de tempérament de l'article 1971 ter du code 
céuéral des impôts en ce qui coneéerne la participation financière de 
l'Etat dans la reconstraction et de l'article 1371 octiès. 





1456. — 18 juin 1959. — M. Boscher expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, dans sa réponse du 26 mai 1959 à la question 
n° S36, il a signalé que la taxe de résorplion sur l'orge n'élait pas 
à la charge des producteurs, et il jui demande : 1° qui paye la taxe 
de résorplion sur les orges el escourgeons; 2° au cas où ce ne sont 
pas les producteurs, sil envisage le remboursement du supplément 
de laixe non utilisé à ceux-ci qui les oganisimes slockeurs ont 
relenu les 135 francs de taxe à la livraison d'orge; 3° s'il n’estime 
pas qu'au lieu de subventionner les exportations destinées à dévon- 
gesiiunner les organismes stockeurs, il ne serait pas plus avan- 
layeux pour les fihances publiques de constituer avec les excédents 
qui subsisteraient un stock de sécurilé; 4° si les producteurs — qui 
oul été payés à la livraison — bénéficieront directement d'un rappel 
du fait que durant toute la campagne qui va s'achever l'orge s'est 
veudue en commerce sensiblement au-dessus de la taxe; 5° quelle 
sera l'utilisation du reliquat de la laxe de résorption non utilisée 
en fin de campagne et non remboursée aux producteurs; 6° quelles 
ont élé, pour la campagne en cours, les superficies mises sous contrat 
de culture en orges de brasserie et les quintaux produñs: «) pour 
fabrication; b) pour semences, brasserie et mouture; 7° même 
demande pour les escourgeons de brasserie, mouture en fabrication 
EL scmmenices, 





1457. — 18 juin 199 — M. Fanton expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les rentes viagères de 
l'Etal, souscrites après le 1er janvier 1949, n'ont jamais été l’objet 
de réévaluation maïlgré la hausse du eoût de la vie et la dévaluation 
le la monnaie, H lui dermande s’i} n'envisage pas de premdre en 
faveur de cette catégorie pariiculièrement digne d'imtérét, des Imesu- 
res comparables à celles qui ont fait l'objet de diverses lois depuis 
la Libération. 





1458 — [8 juin 1059 — M, demande à M, le ministre 
de l'intérieur s'il est exact que les modaltiés du prejet de remanie- 
inent de la grille indiciaire des divers corps de la sûreté nationale 
prevoient pour les officiers de police adjoints de la sûreié nationale 
une hansse de 19 points au sommet, mais une baisse de. 3 points 
sur indices persomnels altribués en 1953 et une baîsse de 25 points 
ü la hase, alors que les autres corps enregistrent des gains d'indices 
\ariant de 40 à 80 points au sommet. IL lui demande quelles mesu- 
res il compte prendre pour que suit évilée une injuslice qui ten- 
urail à déclasser ces personnels. 





1459. — 48 juin 199. — M. Bégué expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, dans les sept premiers mois de #951, la France 
 exporlé en blés déciassés fourragers Journal officiel da 9 novem- 
bre 1954): æ) sur l'Allemagne: 154.720 quintaux; bd) sur la Grande- 
Brelagne: 19.619 quintaux:; €) sur la Suisse: 23.83 quintaux. IL lui 
demande quel est le montant produit, en franes, ponr chacune de 
res ventes et quel à été le prix ae vente, en francs, par quintal 
rendu port ou frontière pour chacun de ces trois pays. 





1460, — 18 juin 1959. — M. Boutin expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le nouveau tarif des 
professions imposables à la contribmtion des patentes indique à la 
rubrique « Blés, belteraves et autres produits agricoles — (entre- 





er ea de transports, de la manutention, du stockage des blés) » 
disposition suivante: « Le croit proporlionnel ne porte pa: sur 
les magasins et silos, sauf s'ils font partie de l'établi-sememt de 
l'entrepreneur.» D lur demande comment. doit être iulerprété ce 
texte et, notamment, s'il faut en déduire que les magasins et 
silos situés en dehors de l'établissement passible du droit fixe au 
sens des règles régissant la eontribution des patentes sont exohérés 
du druit proportionnel, ou que l'exonération prévue au talif des 
patentes ne s’ qureait qu'aux silos et magasins dont l'entre- 
preneur ne serait ni gg ni locataire et dans lesqueis le hé 
serait cependant stocké et manutentionné sous sa responsabilité et 
cela, bien entendu, dans la mesure où une telle situation peu, 
dans la pratique, se présenter. 





1461. -— 18 juin 149, — M. Davoust demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sil peul lui donner 
l'assurance que le projet de loi tendant à réformer le régine de 
ensions civiles et militaires de retraite, qui fait actuellement 
‘objet d'une étude approfondie, comportera notamment les dispo- 
sitions suivantes: 1° unification du régime des pensions réimuneé- 
rant les services par suppression de Ja discrimination eutre pension 
d'ancienneté et pension proportionnelle ou octroi d'une pen-ion de 
réforme aux veuves et orphelins actuels de retraités proportionnets ; 
2e cumul de la pension rémunérant les services avec la pension 
d'invalidité au taux du grade et non plus, comme actuellement, au 
taux de soldat, avec attribution du bénéfice de la pension d'invali- 
dité au taux du grade aux anciens pensionnés; Je suppres-ion de 
l'abattement d'un sixième des trente premières années de services 
efleclifs des officiers n'ayant pas servi six ans hors d'Europe et 
revision des pensions des officiers retraités qui ont subi cet abalte- 
ment; 4° application aux militaires retraités avant la promulgation 
du nouveau code des dispositions de ce code, notamment de celles 
qui sont relatives à la péréquation aux retraités: à) du relèvement 
u traitement de base; b) du relèvement des indices de la hiérar- 
chie miliaire. 





1462. -- 18 juin 1959. — M. Jean Valentin demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques <i, en appliration de 
l'ordonnance me 59-248 du 4 février 1959 relative aux sociétés poar 
le développement de l'industrie, du commerce et de l'agriculture 
et leur adaptation à la Communauté économique européenne, parue 
au Journal ofjiciel du 8 février 1959, les organisations nationales de 
distribution de produits alimentaires ay: * pour objet la prospec- 
tion des rmarchés, la proinotion des ventes, l'adaptation des produits 
francais aux conditions nouvelles des marchés, l'octroi de garan- 
ties de qualité et l'amélioration des méthodes de gestion, peuvent 
conclure une convention avec l'Etat dans le but de défendre eflica- 
cement la distribution des produits francais contre la concurrence 
des produits étrangers sur marché français, 


1463. — 15 juin 195% — M. Crucis attire l'attention de M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sur sa réponse du 
26 mai 1999 à la question ne 738, et dans laquelle il indique « qu'un 
relèvement de 10 p. 100 des prestations familiales entrainerait un 
accroissement des dépenses sociales de près de 100 milliards ». Or 
des calculs établis par l'union nationale des associations familiales 
dans son congrès de mars il ressort qu'une revalorisation de 
20 p. 100 entrainerait un accroissement des dépenses sociales de 
105 milliards. 11 hui demande de lui préciser l'origine de celle diflé- 
rence de calculs qui vont du simple au double et dont l'opinion 
publique, sensible à cette question de revalorisation des allocations 
familiales et à ses incidences financières n'a pas manqué d'Ctre 
frappée. 





1464. —— 18 juin 1959. — M. Pinoteau demande x M. le ministre de 
la justice s'il n'estime pas rationnel d'aménager l'ariivbe 1H du 
décret ne 55-4507 du 2 novembre 195 et l'article 22-IV du décret 
du 3 octobre 1949, à telle fin que les veuves remariées après divorre 
puissent bénéficier, selon les termes de l'article 22-IV du décret du 
5 octebre 1919, des émoluments sans augmentation de taux dont 
elles hénéficiaient, antérieurement à leur nouvel état et cela, non 
seulement lorsque le divorce à été prononcé à leur profit exclusive- 
ment cormme il en est en l'état actuel, mais également lorsque 
ledit divorce a été prononcé à la requête et au prolit de chacun 
des époux et à leurs torts et griefs réciproques. 





1465. — 18 juin 1959. — M. Pinoteau expose à M. le ministre de 
la construction que, par voie d'affiches, f est, depuis assez loug- 
temps, fait un appel en faveur des étudiants pour que les loca- 
taires des locaux d'habitation consentent à sous Jouer une chambre 
afin de permettre à ceux qui seront l'élite de demain de pouvoir 
résider dans les villes à facultés; qu'à partir de la dale d'applica- 
tion du déeret n° 53-700 du 9 août 1953 le prix surface corrigée de 
toule pièce sous-louée a passé au prix valeur locative mais que, 
depuis la modification de l'article 54 bis de la loi n° 48-10 du 
1er septembre 4948 par le décret n° 58-1347 du 27 décembre 1958, 
le prix valeur locative s'est subrogé au prix surface corrisée mon 
pas quant à la seule pièce sous-louée, mais pour l’ensemble du 
local; que le décret n° 584348 du 27 décembre 1958 a fixé un prix 
tel de valeur locative que £elui-i à doublé par rapport à ce qu'il 
clait en #M8. HN lui demande s'il trouve équitable que les per- 
sonnes ayant répondu à l'appel en faveur des étudiants soient à 
ce point pénalisées et quelles mesures fl compte prendre pour qu'il 
n'en soit plus ainsi dans l'immédiat, remarque étant faite que 
la qualité d'étudiant peut être prouvée indubitablement, 
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1466. 18 juin 1959. — M. Pinoteau demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones comment, dans l'application 
uu décret du 17 octobre 1458 précisant que les auditeurs des 


appareils radiophomiques et de té.évision payeront leurs. rede- 








vance | r une périnde d'un an à compler du 1% juillet 41959, 

nt réserve le uroits des audileurs dont l'échéance de. la taxe 
échoit deuxième semestre et qui subissent de ce fait une véri- 
lanle } EL An le téléspectateur n 107.7108%5 à échéance 
in 1e juillet 1959 qui devait régler à cette date un mandat de 
1.418 fra vec la mention 7.500 francs pour le droit à l'utilisa- 
ti ’ ’ deux 7} e ivant acquitté la taxe radiophonique 
ne 4 1. 20.0 de 204 francs au 1° mars 1959 à échoir au 
| PM), aura finalement pasé un tolul de 9500 francs pour 
un | e mois Qu #7 pmars 1999 au er juillet 1960. La 
axe à Fra n'assurant plus aors la période du fer mars 
1959 I mat 1960, mais bien u fer mars 1959 au fer juillet 
1% 

167 IA 1959 M. Ernest Denis expose À M, le ministre 
de la construction que di hnpératifs imonétaires avaient contraint 
d go mn | précédent rembourser dans Île temps au 
LELEA ina lommages de guerre mobiliers, {1 Tui 
de le CTI gerait pas la possibilité, à la demande des 
Li | le { \ r en res au porteur. 

1468. I 1950 M. Ernest Denis demande à M. le miris- 
tre des finances et des affaires économiques «li préciser la ba 
nn ( im} omplables agr le France et du 
département du Nord 

1469. 18 j 1959 M. Battesti demande à M. le Premier 
ministre 1 le discr m professionnelle qui résuile de 
l'an Ù | néral des foncetio uires peut valablement 
( 6 ! Î Ù re qui est interrogé par un juge 
a ins | lire à l'occasior d'ur iflaire pénale, d'une 

L e d'une part et, d'autre part, plus particulièrement 

} | erte pal { uge doit permettre de déconu- 
vi le fraude commise à préjudice de l’Elat. 

1470 I 19 M. Battesti expose à M, le ministre de la 
justice ui e 48 de la loi sur les dormmages de guerre du 
24 ‘ BAT les MISSIONS pour trancher es dif 
| | | e entre sinistrés et l'administration à 
| | ’ | l indemmilés: que l'article 72 de ;a même 
lo r( e | te personm ivant notamment fourni des décla- 

nement imexacts à l'administration - serail 
| ’ eé ! | ix jours à cinq a de prison et d'une 
imend e 100 10 millio de frarn de nombreux sinistrés 
fraud 4 déférés aux tribunaux correctionnels, par Île 
! tbre d \ reconstruction, en application de cet article, 11 lui 
(| nu! ( 1 1 ri mnrnisalol de dommages de guerre peuvent 
être l'un d r dans lequel le ministère de la reconstruwn 
Le 6 di fausses déclarations avant entrainé pour l'inté- 
ré 6 !n erceptin | lemnmilés indmues très importantes et si ces 
coturmni } « il vf per ntes pour d iclaret que le dossier est 
{1 el et dot Lire l'ohiet de poursuites pénales en applica- 
t le le 7? ko S} vu contraire, seul un juge pénal est 
“ompétent 1 r exam er l fausses déclarations d'un sinistré et 
d le t faire l'objet de poursuites pénales en application 
de 

1471, 18 1959 M. Teisseire expose à M. le ministre de 
la construction qu'un sinistré d'origine avant un dossier DS mobi 
bi t immobilier, à cédé en juin 195% son fonds de commerre en 
tant | Ve ( rvant le hénétice du simistre ouvert à son 
nom « | sé dat le délais légaux. I lui demande si l'inté- 
rt levait pplication de l'article 73 bis de la loi du ?8 octobre 
1946. modifié par la loi du 18 juin 1956 et par celle du 7 avril 
1957, présenter une demande au M. R. L. pour conserver ses droits, 
avant recu, avant la sortie de la circulaire d'application du 
1» oclobr 1056, un refus d'acquérir septembre 195%) les droits 
au <inistre de la part des successeurs. Faut-il obligatoirement pro 
dui ut pièce ivant date ertaine 

1472. M. Louis Terrenoire allire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la situation des secré- 
taires généraux et secrétaires généraux adjoints de mairies, dont 


le classement indiciaire avant été élabli en 19%8 par référence à 
celui des fonctionnaires d'Etat et des fonctionnaires départemen- 
taux, mais dont les indices de fin de carrière demeurent, cepen 


dant, très térieurs à ceux de ces derniers. En eflet, l'indice de 
fi le carrière du rélaires généraux est fixé à 9510 alors qu’il 
uiteint 600 en ce qui concerne Îles fonctionnaires des préfectures. 
En vertu des dispositions promulguées au Journal officiel du 
17 décembre 1958 et du 4 janvier 1959, un grand nombre d'emplois 
l'Etat ont d'ailleurs fait l'objet d'un relèvement général indiciaire. 
La situation particulièrement défavorisée dans laquelle se trouvent 
les secrétaires généraux et les secrétaires généraux adjoints de 


mairie rend chaque jour plus difficile le recrutement d'un person- 
nel qualiflé ce qui n'a pas élé sans inquiéter l'association des 
le France. I lui demande si un relèvement général des 


maires 
| personnel est actu lement envisagé 


indi s ue ce 





—— 


1473. — 18 juin 1959, —: M, Denis demande à M, je 
ministre de l'education de lui préciser l'activité du ser 
vice chargé du: groupement des achats de matériel scolaire et ur 
versitaire, tant pour l'achat que pour lx vente et la livraison le 
régime fiscal des matériels achelés par ce service, l'importance 
des transactions réalisées, ainsi que les avantages de ce système et 
éventuellement les difficultés rencontrées. : 





1474, — 18 juin 1959, — M, de K expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que la population rurale, qui représente 
i p. 100 de la popylalion française, hésite à envoyer, comme il 
serait nalurel, ses enfants suivre en ville l'enseignement secon- 
daire ou technique, en raison des lourdes charges que ce déplace- 
ment occasionne, ne serait-ce qu'au point de vue des prix de trans- 
ports, D'autre part, malgré l'aidé de l'Etat, la construction d'inter- 
nals pour les enfants venus des zones rurales est très onéreuse. Il 
lui demande si, pour pallier ces difficultés, réduire les frais des 
familles et les dépenses de l'Elat en construction d’internals, ainsi 
que pour freiner un dangereux exodes rural, il n'envisage pas de 
Promouvoir une polilique de ramassage scolaire dans les campagnes 
pour les enfants qui fréquéntent les cours secondaires ou tech- 
hiques, polilique qui devrait être subventionnée sur le plan national. 





1475. 18 juin 1959 M. de Kerveguen rappele à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, qu'une des plus hautes autorités 
médicales française a déciaré récemment au sujet des eentrales 
thermiques en construction où en projet dans la région parisienne, 
qu'il faudrait leur adjoindre immédialement un inslitut du cancer 
et un cimetière, Une aussi saisissante image étant de nature à 
provoquer jm juste émoi parmi la population, il lui demande s'il 
est exact que, outres ceux de Champggne-sur-Oise et de Vaires-sur- 
Marne, cinq autres projets de ce genre ont été retenus pour la 
région parisienne, qu'elles raisons justifient la construction de ces 
centres dans une zone aussi peuplée, quelles études ont été faites 
et quelles précautions préalables ont été prises avant que ne soient 
commencés les travaux; si ces derniers ont l'agrément de M. le 
ministre de la santé publique; d'une façon générale quelles per- 
sounes doivent donner leur accord dans de telles entreprises. 





1476. 18 juin 1959 M. Léon Delbecque expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que le sort réservé aux instituteurs recru- 
tés sur titres et titularisés seulement quatre ou six ans après leur 
Mise à disposition des inspecteurs de l'enseignement primaire est 
trop profondément différent de celui fait aux instiluleurs issus 
de l’école normale. Exemple est donné qu'un instituteur suppléant 
recruté en 1%% n'est tilularisé, dans la Seine, qu'au {#7 janvier 
1960. Dans le barème d'accès aux cours complémentaires, le nor- 
malien conserve tout au long de sa carrière deux points de sup- 
plément par rapport à l’ancien remplaçant qui, au bout d'un cer- 
lain nombre d'années d'exercice, a cerlainement acquis la même 
qualification professionnelle, NM lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour que la différence injustifiée soit réduile et 
que le recrutement non normalien, qui tend à devenir le plus 
important par le nombre, ne soit pas à ce point brimé à une 
époque où le déficit en instituteurs est important 


—— 





1471. 18 iuin 1959, — M, Delbecque expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° que les inspecteurs de l'enseignement pri- 
maire sont victimes d'un déclassement imposé en 1947, qu'ils sont 
également les viclimes d'un elivage terrilorial établissant un 
double cadre parisien et provincial; 2° que les mesures d’accélé- 
ration d'avancement dont bénéficient, depuis ‘octobre 4958, les 
instituteurs et les professeurs ne leur sont pas appliquées; 3° qu'en 
fait leur nomination aboutit, pour les plus jeunes, qui sortent 
du cadre des professeurs, à une diminution de traitement, le 
concours étant ainsi déserté. H lui. demande quelles mesures il 
compte prendre pour rendre aux inspecteurs de l'enseignement 
primaire leur situation matérielle et morale, et en particulier leur 
redonner une échelle indiciaire normale. 





1478. — 13 juin 1959. — M. Poudevigne demande à M. le minis- 
tre de l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour déve- 
per les exportations de fruits et légumes dans le cadre du Marché 
commun, et en particulier: 1° s'il ne lui parait pas opportun 
que soient admis à l'exportation, au moins à destination de l’Alle- 
magne, les produits de qualité courante reconnus sains; 2° s'il 
n'a -pas l'intention d'assouplir les contrôles à l'exportation qui, 
institués dans le but louable d'assurer la bonne renommée des 
produits français à l'étranger, apparaissent dans certains Cas aux 
exportateurs comme de véritables freins; 3° s'il n'estime pas 
nécessaire de définir en cas de litige une procédure spéciale, 
sauvegardant les droits des exportateurs: 4e s'il n’est pas possible 
de supprimer le contrôle à la frontière, en le remplaçant par 
un seul et eflicnce contrôle au moment du chargement. Le 
contrôle à In frontière semble faire double emploi avec celui 
qu'exercent les contrôleurs des pays importateurs. De plus, en 
ras de refus, le refoulement de wagons de fruits et légumes à 
la frontière entraîne pour l'exportateur, outre la perte du trans- 
port et les frais d'un transport supplémentaire de retour, le ris- 
que d'avaries ou de perte partielle ou totale d'une marchandise 
émineminent périssable. 
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1479. — 18 juin 1959. — M. expose à M. le ministre 
des finances et des affaires que lé décret -ne 52-972 
du 20 juillet 1952 a fixé dans son article 6 les modalités de l'éva- 
luation, pour la perception des droits de mutation par décès, des 
biens détruits où endammagés par faits de guerre, et qu'il res- 
sort d'une réponse de M. le ministre des finances ( Journal 
officiel du à novembre 1954, débats parlementaires, Conseil de Ja 
République, p. 1790, 2) qué lorsque le bien sinistré est sorti du 
patrimoine du défunt au môyen d'une aliénation volontaire ou 
forcée indépendamment du droit à indemnité } afiérent, en sorte 

ce droit se retrouve seul dans l'hérédité, sa transmission 


que « 4 : À : K s 
ar décès n'est pas régie par le décret précité, l'impôt de muta- 
er devant alors être liquidé sur la valeur vénale, fixée à 35 p. 100 


de la valeur nominale. Et il Ini demande, au cas d’un immeuble 
totalement sinistré dont le sol a été compris dans le périmètre 
d'une associalion syndicale de remembrement et que la créance. 
terrain vis-à-vis de cetle association ainsi que l'indemnité de 
recoustitution se retrouvent en nature dans la succession du sinis- 
tré, si l'administration de l'enregistrement est fondée à prétendre 
que la dépossession du terrain au profit de l'associalion syndi- 
cale de remembrement (loi du 11 octobre 19%0, 12 juillet 1941) 
a le caractère d'une aliénation ayant retiré le bien sinistré du 
patrimoine du défunt, 





1480. — 185 juin 1959 — M. lot expose à M. le ministre 
des armées que le régime des échelles de soldes, institué par 
un arrêté du fer. septembre 19%8 a eu de graves inconvénients 
pour les sous-officiers mis à la retraite avant cetle date. Certes, 
d'une part un arrêté du 12 novembre 1933 a permis de reclasser 
à lechelle 3 des anciens sous-officiers ayant commandé une 
section devant l'ennemi et rayés des contrôles antérieurement au 
er janvier 1948; et d'autre part, par arrêté du 21 janvier 1%6 
les aspirants, adjudants chefs et adjudants retraités avant Île 
je janvier 1951 ont été reclassés à lechelle 3. I lui demande 
s'il n'envisage pas de reclasser à Véchelle 4 (ce qui serait parfai- 
tement équitable) les sous-officiers retraités antérieurement au 
{er janvier 1948, nommés officiers de réserve et dont les pensions 
ont été calculées sur la base de l'échelle 3; car, si les sous-offi- 
ciers qui veulent accéder à l'échelle 4 doivent posséder une bonne 
culture général et technique, « fortiori les sous-officiers retraitcs 
nommés officiers de réserve doivent posséder une cullure au moins 
ézale, ce qui justifie le reclassement à l'échelle £. 





1481. — 18 juin 1959. — M, Webe: expose à M. le ministre des 
tinances et des atiaires économiques que l'article 58 de la loi 
ue 51-628 du 11 juin 1954 autorise les caisses de crédit municipal 
à consentir des prêts aux fonctionnaires et assimilés; le décret 
ju 00-316 du 22 mars 19355 a posé les règles générales d’attribulion 
de ces prêts, IL souligne que les moyens de financement mis à Ja 
disposition des crédits. municipaux se montrent nettement insuffi- 
sants pour assurer convenablement ce service de prêts. I constale, 
à ce titre, la concurrence d'établissements bancaires répartis sur 
l'ensemble de la circonscription territoriale des crédits municipaux, 
alors que la possibilité offerte à ces derniers d'établir les succur- 
sales prévnes par circulaire d'application est pratiquement interdite, 
faute de crédits. Il lui demande quelles mesures il envisage pour 
sauvegarder l'activité des crédits municipaux, établissements à 
caraclère social et charilable dont les bénéfices réalisés doivent 
Ctre répartis au p'ofit d'œuvres de bienfaisance. 





1482. — 18 juin 1959 — M. Pécastaing expose à M. le Premier 
ministre que l'article 3 de l'ordonnance n° 53-109%6 du 29 oclo- 
bre 1958 relative à la siluation de certains personnels relevant du 
ministère de la France d'outre-mer limite aux seuls administrations 
el établissements publics de l'Etat les possibilités de reclassement 
offle:tes aux administrateurs de la France d'outre-mer, Or, ce reclas- 
sement n'ira pas sans difficultés si l'on considère les conditions 
dans lesquelles est encore ursuivi celui des anciens contrôleurs 
civils du Mare et de la Tunisie Ft s'étonne done que les inté- 
ressés solent écartés des administrations parisiennes, où quelques 
postes pourraient cependant leur être confiés, et alors même que 
la parité entre administrateu’s de la ville de Paris et du départe- 
ment de Ja Seine et administrateurs de la France d'outre-mer est 
admise sans discussion. H Ini demande: 1° s’il envisage la possi- 
bilité de compléter l'ordonnance susvisée afin de remédier cet 
élat de choses; 2° si cette suggestion est retenue, s'il compte pré- 
Voir, grâce aux textes devant en définir pratiquement les moda- 
lités d'appiication, des mesures génératrices de vacances dans Îles 
cadres de reclassement qui comportent actuellement d'importants 
surnombres. Le décret ne 58-1092 du 7 novembre 14958, qui règle 
les conditions de reclassement dans les collectivités locales des fonc- 
tionnaires et agents français des administrations et services pnblies 
du Marre et de Tunisie, par application de la loj n° 36-782 du 
4 août 1956, est, à cet égard, un utile précédent. 





1483. — 18 juin 1959. — M. André Bégouin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel a ct le 
montant des fonds procurés en 1%58 par la taxe Eee qui 
frappe les primes d'assurances contre les accidents du travail agri- 
cole et quelles ont été. pour cette même année, les dépenses du 
londs commun des accidents du travail agricole et comment elles 
se sont réparties. 





x 





- 1484. — 18 juin 1959 — M, Francis Palmero demande à M. !l» 
ministre: 1° si loÆ fonctionnaires paris volonliaireneit 
servir en Algérie: qui n'ont obienu aucun avancement à l'accas on 
de léwr départ, non plus qu'au eours de leur séjour en Algérie ; 
qui n'ont profité d'aurune prime de départ ou d'installation, celle-ci 
n'étant pas encore attribuée; qui ont servi en Algérie pendant pus 
de deux ans à l'entière satisfaction de leurs supérieurs hi rur- 
chiques; qui se sont vu attribuer la croix de la vateur miilaire 
pour action courageuse: ont bénéficié d'un avancement à leur 
retour en métropole, ou simplement d'une priorité les metlant en 
meilleure position que d'autres fonctionnaires de même catégorie 
qui nmavaient pas consenti à partir en Algérie; 2° plus généra e- 
ment, si des instructions ont éli donnces pour favoriser ces func- 
lionuaires. . 


1485. — 18 juin 1959, —- M. Palmero signale à M. le ministre de 
la justice que quelques cours d'appel, du fait de la réforme jud:- 
ciaire, vont se trouver particulièrement surchargées des jugements 
des tribunaux d'instance, des conseils des prud'hommes et d'expro- 
priation, alors qu'il faut déjà, actuellement, deux à trois ans pour 
oblenir une décision; que, d'autre part, le justiciable ée trouvera 
quelquefois à près de 300 kilomètres de la cour d'appel, ce qui, 
sur le plan social, est préjudiciable particulièrement pour la défense 
des intérêts ouvriers dans les apecis de jugements de conseil des 
prud'hoinmes. 11 lui demande: f° s'il envisage de modifier le res. 
sort ou le siège de certaines cours d'appel ou de créer plus sim 
nement des sections délarhées; 2e-de dui indiquer, éventue!!ement, 
— cours d'appel où cette réforme s'impose en raison de l'encoip- 
brement des rôles, 





1486, — 18 juin 1959. M. Cerneau expose à M. M minisire des 
finances et des affaires économiques que l'ordonnance du 13 décem- 
bre 1958 portant loi de finances a rendu applicable dans le départe- 
ment de la Réunion, à la date du 5 janvier 1959, la taxe de 3,90 p. 100 
sur les produits forestiers instituée par l'article 1613 du code général 
des impôts au profit du fonds forestier national, S'agissant d'une 
réglementation toute nouvelle dans ce pays, des difficullés d'inter- 
in 4 se posent, tout particulièrement en ce qui concerne 
‘assiette de la taxe applicable aux ventes de hois importés, Il lui 
demande : 1° En cas de ventes de bois importés, la taxe de 3,50 p. 100 
doit-elle porter sur la valeur du bois tel que l'imporlateur l'a 
reçu (c'est-à-dire bois ayant subi équarrissage, planage ou sciage) 
ou sur la valeur du bois brut avant ces opérations. L'administra- 
tion locale, raisonnant par analogie avec le système des payements 
fractionnés prévus en matière de T. V. A., semble considérer qu: 
celle taxe est applicable non pas sur les produits forestiers (alors 
qu'elle est bien intitulée par le code général des impôts, article 161%, 
« taxe de 3,50 p. 100 sur les produits forestiers ») et prétend la 
percevoir jusqu'à la consommation. Quelle est l'interprétation qui 
doit prévaloir, notamment quelle est celle de. l'administration dans 
la métropole, et_sur quels arguments juridiques elle est fondée; 
2° dans l'ignorance totale de la réglementation applicable, quelle 
soluiien doit prévaloir au regard du cas particulier que posent les 
ventes de sapin importé en proyenance de l'étranger. Sur quelle 
base doit être calculée la taxe de 9,50 p. 100; est-ce sur la valeur 
de la grume, la valeur F. ©. B., etc. L'absence de productions 
réunionnaises utilisables pose une difficulté nouvelle dans ce 
département; d'importantes importations de conifères venant de 
l'étranger, les importateurs ne savent sur quelle base calculer a 
taxe; 3° les services locaux des contributions indirectes; procédant 
ar analogie avec le régime de la T. V. A., tendent à estimer que 
a taxe de 3,50 p. 100 applicable aux ventes de bois importés doit 
porter sur le prix des bois importés, majoré du montant du fret, 
alors que dans la métropole L'administration ne considérerait pas 
la valeur du fret comme l'un des éléments constitutifs de l'assiette 
de la taxe, à quel stade ceite taxe st-elle applicable duns le circuit 
parcouru par le produit jusqu'à la consommation. 





1487. — 18 Juin 1959. — M. Terrenoire demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il ne lui parait pas souhaitable de ere» r 
d'un jour la prochaine rentrée scolaire et de la fixer au 16 sep- 
tembre 199 au liet du 15 septembre 1959. En effet, d'après les 
texies administralifs actuellement en vigueur, tout «lève entré 
dans un établissement scolaire avant le 16 du mois voit les frais 
scolaires parlir du 1 du mois, Ainsi un élève pensionnaire qui 
rentrera le 15 seytembre devra payer sa pension à dater du 4+ ep 
tembre., D'autre part, pour tout le personnel muté (administrateurs, 
professeurs, instituteurs, surveillants) il faudra que les personnels 
de l'intendance, des services du rectorat et des inspe-tions acadé- 
miques calculent les traitements et les diverses indemnités en 
prenant les 14/30 ou les 16/30 du mois (calculs très longs), a'ors 
qu'il serait beauroup plus facile de prendre la moitié des traite- 
ments Qu mois de seplembre. 





1488. — 13 juin 1959. — M. Le Douarec expose À M, le ministre 
des finances et des affaires économ que, dans de nom 'reuses 
communes, une voilure automobile a été mise à la disposi ion 
d'une religieuse inlirmière pour lui faciliter 6es multiples dépla- 
cements dans l'intérêt des malades. Ce véhicule, acquis grûc: à 
la générosité publique, se trouve actuellement astreint au jave- 
ment de la taxe différentielle prévue par la loi du 30 juin 19%. 
IL lui demande s'il me pourrait prendre la mesure d'exonération 
qui s'impose en l'espèce, observation faite: 40 que la loi du 2% juin 
1956 a posé le principe de cas d'exonération en ce qui concerne 
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cerlains Velurules à nsage professionnel; 2° qu'en application de 


‘ p ipe, dive véhicules sont exantr's de la taxe: 2° que les 
relie lue irmières se consacrent à leur mission avec un d voure 
meul et un désimicressement également admirables ; 4° que la taxe 
diffé elle n «4 istitnée pour assurer le financement du fonds 
maltonal de Aularié créé aux termes de l'article 4 de la toi du 


h) 144 ( 








vus de promouvoir ile olitique générale de 
protection des personnes Agées ” que Îles religieuses infirmières 
ét | ir | re d Ceux 
1489. 13 in 1959 M. Bourriquet exnose à M, le ministre 
des armées L préparation à la profession d'expert-comptable 
CALE T7 | tre 19 } nier préliminaire d'expertise comp 
ta ” il iinatre dexperlise complalh 20 slagrt 
de ! t \rert-comptable 1° examen final. Pour Îles 
élimhi le f bon paris let ta préparation au GeUXICNME pr 
Liu VIT j re ell ET dl ju en uivant des cours du EM 
Len 1 te { nltotre «le art el vu ters., it à l'évcok nouvelle 
do nisa ° \omi et sociale. Or, les cours du soir el le 
ï prof io LS ont plus admis pour la prolongation du 
su [T ire e q indivape gravement les conditions de for- 
matto ’ ’ l | destiment à la profession d'expert-comp- 
tal be rna nde \envisage pas de prendre les mesures 
£ fu er à | regm ble itualion 
1490 LR 1959 M. Regaudie demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° dans quelles conditions 
‘ | rib le \isa «ch pécialhtés pharma eutiques ; 
e d'arvam nrlaltutiles exé ces en contre 
CEE 1 él pal bo 1 res rendant 
le de 1 re est montant de recelres jotalers ecorres 
pon r se Hé pendant la ième année el celui des 
u [" tJ tra 1 le 
1491. IR juin 195% M. Devemy demande à M. le ministre 
de la construction l 1 cos où | comimenvcerment des travaux 
du bâtiment « retardé pour des causes non imputables à l'entre 
prenut missionnaire, d'un corps d'état autre que le gros 
( | mn à prix rrévue au cahier des charges parti 
culits entr | d'mt réaj rstement des prix Sans partie fixe mi 
mars " ‘ la date de l'ordre de service fixant le 
Con fn des travaux du corms d'état en question to dans 
| Ù rdre de er e indique la date prévue au planning 
de: péraltion: 2? ja le cas 1 l'ordre de service indique wume 
date tériwure à celle prévue 1 planning par suite d'un retard 
dn ” cle TTET ndépendantes di la volonté des différentes 
entreprise missionnatre 3e dans le cas où l'ordre de service 
indiquu { te postérieure à celle prévue gu pl umning par suite 
d'un retard imputable à une entreprise d'un corps d'état dont l'exé 
cution d | est antérieure à celle de l'entre: rise en question. 
1493. - 18 juin 1959, — M, Louis Michaud demande à M. le 
Premier ministre pour quelle raisons le Conseil éronomique et 
social. 1 ue comportant un nombre de membres plus élevé que 
l'ancien Col ll CCOorrMomn ue, 1m ornprend, en So! sen, ur Uni 
re prés ctle uivilté € { heite que constituent les pecnes 
Wario 





1494. 18 juin 1959 — M. Lux demande à M. le ministre de la 


justice, NM M CN ive pu la vente. aux collectiilés locales on à des 
particuher des immeubles devennms vacants dans les chefs-lieux 
de canton par suite du regroupement et de la suppression de 
cerlai iux cantonaux dans le cadre de la réforme judiciaire. 

1496. 18 luin 1959 — M. Devemy expose à M. le ministre des 


anciens combattants | as d'un jeune garcon de neuf ans dont le 


père est mort Afrique du Nord, du fait des évènements de guerre 
et dont les études se trouvent compromises pôur des raisons finan- 
cièr: Le: times civiles d'Algérie ne bénéficiant pas actuellement 
de la mention « mort pour la France », ce jeune orphelin n'est pas 
pupille de la nation, ce qui lui aurait pourtant permis de poursuivre 
Hi études tement dans certains élablissements scolaires. 1! 


lui demarule i le proiet de loi actuellement à l'étude et visant à 





accorder \ mention «mort pour la Frances aux viclimes civiles 
Algérie sera dar n trés proche avenir soumis au Parlement, 
1497. 18 1959 M. Fanton expose à M. le ministre de 
la justice Î t opportun de procéder à une « décentra- 
| | Dire serre pénit La rt notamment de ceux qui 
st | | it oû évit gravement la crise du loge- 
ment tire en particulier son attention wr l'anomalie que 
constitue l'existence, en plein centre de Pai de prisons comme 
la Santé | 1 Petite-Rcquett qui v occupent des superficies 
extrémenmme importante I insiste parti ulièrement eur le cas de 
la prison de \ Petite-Roquette, qui étend sur plus dt 6 hectares, 
da nn + d | wpitale où la rénovation dè l'habitat est 
} s wrgente que partout ailleur Il lui dernmande quelles sont ses 
imtentior e1 pui mcerne le problème de la décurbamsation 


itentinires en général, el en ce qui concerne 
Roquet ce en parucouner, 





— 


1498. -- 15 juin 199 — M. Mallèville deinande à M. le -ministre 
de la justice sil ne lui apparaîftrait pas opportun d'apérer, dans 
un avemic très, prochain, uue + désurbanisation » des établissements 
pénitentiaire: qui sont situés dans des villes où sévit d'une manière 
particulièrement aiguë la crise du logement. A cet égard, il lui 
signale le ces de la prison de temmes de la Petile-Roqueite qui 
occupe une superficie de plus de 6 hectares au cœur d'un arron- 
dissement surpeuplé de Paris où pourraient être édifiés plusieurs 
ceulaines de logements, IN lui serait reconnaissant de ui faire 
savoir quels sont les projets de ses services à: l'égard de cet éta- 
blissement et, éventuellemon!, dans quels délais les terrains £insi 
wecupés pourraient être rendus à une utilisation d'un eéaractire 
social plus évident, 





1499, 18 juin 199. — M. Terrenoire demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelle suite il envisage de donner au projet de 
lilularisalion des agents contractuels de l'administration des eaux 
et forêts établi sur les instances de son prédécesseur. NL rappelle 
que ce projet vise à faire bénéficier des dispositions de Ja li 
n° 46-2291 du 19 octobre 19%6 les personnels d'application et d'exé 
culion appartenant au service économique et au service de la forét 
privée et du fonds forcstier national rétribués par fonds de concours 
et qui ne sont donc pas, de ce fait, à la charge du budget de l'Etat. 
Ces personnels, bien qu'occupant des emplois permanents et dont 
cer'ains ont déjà dix-huit annuités de services, conservent un statut 
de personnel temporaire, Bon nombre d'entre eux sont anciens 
combattants de 1914-18 ou de 1939-1945 et les litres qu'ils peuvent 
pas justiferaient que leur soit facilitée l'accession aux fonc- 
ions publiques. L'ensemble de ces agents ne dépasse pas trois rents 
personnes pour le terriloire de la métropole. Ce personnel peut-il 
espérer sa lilularisation dans un délai rapide. 





1500. — 18 juin 1939. — M. Terrenvire demande à M. le ministre 
des finances et des affaires pour quels motifs un 
adjoint des services économiques dun ministère de l'éducation matio- 
nale, ancien interné de la Résistance, qui a bénéficié d'une beni- 
fication d'ancienneté accordée au titre de la loi du 26 septem- 
bre 144, n'a été reclassé, avec eflet de septembre 1951, qu'en 
avril 1958 par la commission centrale de l'office national des anciens 
comballants, celle-ci n'ayant fait connaître son avis que le 30 jan- 
vier 198, Si cette commission centrale avait donné son avis avant 
avril 1958, ce fonctionnaire auraît été reclassé, à cette dernière 
date, au 2e échelon de la fre classe de sa catégorie avec un an 
d'ancienneté et, par suite, aurait pu se présenter en 1953 à l'examen 
gg d'économe (art. 14 du décret ne 50-4551 du 49 décem- 
we 1950), examen qu'il n'a pu subir qu'en 1957 et auquel il à 
d'ailleurs été admis. Afin de ne pas faire subir à ce fonctionnaire 
les retards très compréhensibles mais imputables uniquement à 
l'office national des anciens combattants, celui-ci peut-il espérer être 
reclassé économe a la date à laquelle il aurait dû se présenter à 
l'examen professionnel, c'est-à-dire en 17955, 





1501. — 18 juin 1950. — M. Delbecque expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la circulaire n° 410 du 21 février #98 
de son ministère parait peu compatible avec une saine doctrine 
économique. Cetle circulaire, en enjoignant aux rectorats de passer 
obligatoirement les commandes par l'intermédiaire du service de 
groupement des achats de matériel, établit au bénéfice de cet 
organisme un monopole de fait contraire à la liberté commerciale 
et, en dernière analyse, aux intérêts de. l'Etat; que la centrali 
salion ainsi arbitrairement créée aboutit, non seulement à occuper 
de nombreux fonctionnaires, mais encore à confier un chitfre 
d'aflaires ammuel dépassant le milliard à l'appréciation d'un per- 
sonnel seul juge en la matière, sans qu'il ait une formatiof tech- 
nique et commerciale appropriée ; que par ailleurs, la complexité 
de l'appareil administratif afférent la gestion de cet organisme 
empêche les fournisseurs, qui jouissent pourtant d'un privilège 
issu d'une certaine routine, de respecter les délais de livraison, 
que malgré celà la quaiité des matériels livrés est trop souvent 
contestable. J1 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à ces inconvénients, d'’autont qu'i n'existe que 
douze centres d'achats pour dix-sept académies, ce qui parait indi 
quer que Cinq académies sont dispensées sans dommage apparent 
de l'applicalion de la circulaire n° 410 précitée. 





1502. — 18 juin 1959. — M. Fanton demande à M. le ministre de 
la construction S'il n’esiime pas que, dans une convention, passée 
en vue du logement des fonctionaires entre l'Etat et un organisme 
constructeur utilisant les primes à la construetion, une ‘clause 
prévoyant la résiliation de la location en cas de cessation de fonc- 
tions donne au titre d'occupation le caractère d'un accessoire du 
contrat de travail, le local devenant de ce fait un logement de 
fonction, contrairement aux dispositions de l'article 14 de la loi 
n° 50-854 du 21 juillet 1959. 





1503. —- 18 juin 1959, — M. Van der Meersch expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que dans une 
artère parisienne longue de quelques centaines de mètres sæ sont 
ouverts trois cafés depuis un am Ce fait muitiplié dans tout Paris 
et ailleurs apporte une contribution certaine à l'accroissement de 
l'alcoolisme et de ses conséquences. NH lui demande quelle est la 
régementation observée par son département en ce domaine et 
s'il n'envisage pas de prendre des mesures draconiennes pour 
enfin mettre un terme à une prolifération aussi regretlable des 
débits de boissons alcoolisées. 
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1502. — 18 juin 1959. — M. Terrenoire dernande à M. le ministre 
des postes, s'il est exact que les agents 
d'exploitalion des postes, télégraphes el téléphones vont bénéficier, 
dans un proche avenir, d'une amélioration indiciaire sensible et 
s'il envisage de prendre des dispositions semblables en faveur des 
S eveurs-distribuieurs des posies, tékégraphes et téléphones, dans 
In mesure où leurs occupalions professionnelles, el notamment l'ékoi- 
gnement des centres scolaires el médicaux, leur occasionnent des 
dépenses qu grèvent nolableinent leur budget laiñilial, 





1525. — 18 juin 1959. — M. Rivain demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelle suile il compile donner au vœu déjà exprime 
ar l'Assemblée nationale lors de l'adoplion du budget de 1951 
et sclon lequel il serait opportun d'envisager l'extension des atlri- 
butions du service des haras à la sélection animale en général. 





1506. — 18 juin 1959. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
afiaires étrangères que l'ambassade de France à Tunis accorde des 
prèls de 2 miilions de francs au maximum mais, cela, uniquement 
aux personnes ayant quitié Ja Tunisie après le 1° seplembre 1%5:. 
Peu de rapatriés peuvent remplir toutes les conditions requises et, 
de ce fait, ne peuvent hénéficier de ce prêt. M lui demande s'il 
n'envisage pas de simplifier la procédure d'aide et, notamment, de 
faire bénéficier de ces prêts les personnes qui ont quitté la Tunisie 
après la proclamation de l'indépendance. 





1507. — 18 juin 1959. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
affaires étrangères la silualion de nombreux rapatriés de Tunisie 
qui avaient des biens dans ce pays el qui se trouvent maintenant 
dans une situation très précaire. IL lui demande si la France ne 
rourrait pas envisager d'acheter leurs biens en Tunisie et, dans 
le cas où cela serait une trop lourde charge pour le budget, de 
prévoir des payements sous forme de créances garanlies par l'Elal 
cl négociables eu banque, 





1508. — 1{S juin 19:59. — M. La Combe demande à M. le ministre des 
armées quelles sont les règes qui président à la passation, par son 
dipariement, des marchés de J'Elat, et notamment en prenant pour 
excinple la commande de chenilles de halt-tracks qui retient l'atten- 
tin de l'actualité: 1° quelles ont été les personnes, ès nom ou 
ès litre, qui avaient qualité pour passer les marchés, en surveiller 
l'exécution, en assurer le règlement financier; 2° pourquoi il à pu 
étre décidé, après plusieurs mois d'un premier contrat, que -le 
malériel en question serait désormais acquis à des larifs supérieurs 
de 50 p. 100 à ceux qui étaient précédemment pratiqués: 3° si les 
offres de marchés ont été étudiées en fonction du seul critère de la 
dépense à faire ou, également, de considérations de personnes; dans 
l'affirmative, quelies raisons ont élé assez déterminantes pour passer 
sur le fait que le fournisseur soit une société intermédiaire compre- 
nant des -personnes dont les antécédents ne juslifient guère la 
Confiance et l'honneur atlachés au titre de fournisseur de l'Etat: 
4” qui supporte, dans le cas pris en exemmle, la responsabilité immé- 
diale ou médiate de la passation, du contrôle el du financement des 
marchés trailés par son département, au point de vue moral et, 
éventue lement, pénal; 5° quelles sont les sanctions éventuellement 
cacourues, 





1509. — 18 juin 1959. — M, Mostache expose à M. le ministre des 
finances et des affaires é que selon cerlains communiqués 
publiés dans la presse, il avait été décidé de ne pas meltre en 
recouvrement les « petiles cotes » afférentes à la surtaxe progres- 
sive, 11 lui demande si, plutôt que de procéder à des mesures de 
cel ordre qui revêlent inévitablement un certain caractère arbi- 
traire maïgré les considérations très humaines qui les inspirent, il 
ne serait pas naturel et plus conforme à la Constitution que le 
Gouvernement propose au Parlement à l’occasion de la prochaine 
loi de finances une majoration de la fraction non imposable, ce qui 
assurerait à la fais le respect de l'esprit de la surtaxe progressive 
ei l'égalité de tous devant les charges en résultant. 


a —— 


1510. — 18 juin 1959. — M. Desouches expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'une circulaire du directeur de l'enseigne- 
ment du premier degré a informé l'inspection académique que, compte 
tenu du nouveau régime des vacances scolaires, aucun instituteur 
ne sera autorisé à quilter la classe pour diriger ou encadrer les 
colonies de vacances avant le fer juillet. 11 souligne que cette inter- 
diction va géner considérablement les colonies de vacances qui 
n'auront que deux mois et demi de fonctionnement. De ce fait 
elles ne pourront recevoir la totalilé des enfants prévus, en raison 
de l'échelonnement des séjours, Egalement, il souligne les difficul- 
tés que rencontrent les responsables de ces colonies pour le trans- 
port des enfants, transports qui dans certains cas étaient déjà rete- 
nus depuis plusieurs mois et de ce fait vont être annulés. Hs ne 
pour lus être envisagés, les entreprises ayant déjà organisé 
‘emploi de leurs véhicules | je + cette période de vacances, Il 
demande s'il n'aurait pas ét ne que des enfants et leurs 
instituteurs qui ne sont pas intéressés par les examens, et par les 
classes de fin d'études, soient autorisés à partir avec leurs maîtres, 
avant le fer juillet, sfin de faire travailler les colonies de vacances 
à plein et permettre un transport, qui, dans bien des cas est déjà 
prévu. 








1511. — 18 juin 1959. — M. Faulquier expose à M, le ministre 
des finances et des affaires que le remboursement 
des frais de tournée des fonctionnaires ilinérants est prévu actuel- 
lement par l'arrêté interministériel du 10 septembre 1957 (Journal 
cliciel du 11 seplembre), pris pour imodification des dispositions 
du décret ne 53-511 du 21 mai 1953 H s'agit d'un arrèté inter- 
rinistériel (Budget. — Hronction publique), Au moment où cet 
arrété a été mis en appiication (avec eflet du 1° juillet 1457), il 
avait rétabli un déséquilibre qui était apparu depuis le décret de 
1953 entre les frais engagés par les tournées et les remboursements 
qui étaient accordés. Aujourd'hui et depuis un cerlain temps déjà 
ve déséquilibre existe à nouveau, En effet, depuis seplembre 1%97 
l'essence a augmenté dans de notables proportions. Par ailleurs, 
les frais d'entretien d'une voiture ont également augmenté tant 
en ce qui concerne certaines fournitures que pour les prestations 
de service. li lui demande les mesures quil comple prendre pour 
permettre le remboursement à un tarif adapté aux dépenses réehes. 





1512. — 18 juin 1959, — M, Lavigne expose à M. le ministre du 
travail que certains agents techniques qui ont travaillé durant 
onze ans chez le même employeur ne peuvent bénéficier d'une 
retraile complémentaire à laquelle ils semblent cependant avoir 
droit, H en est notamment ainsi pour les agents techniques qui ont 
travaillé aux établissements Gnome et Rhone et qui ont demandé 
le bénéfice de la retraite cormplémentaire à la 8. N.E.C M.A. 
société nationalisée avant absorbé Gnome et Rhône. L. $, N.E, C. 
M A n'a pas pris en considération la demande sous prétexte 
que cette sociélé a institué un propre régime de retraite «omplé- 
mentaire à dater du 1° septembre 1954, seules pouvant y prétendre 
les personnes ayant quitté leur emploi depuis le 1%# janvier 1958. 
Or, un règlement de l'union nationale des instilulions de retraites 
des salariés prévoit bien, en son article 16, ie régime complémen- 
taire après trois ans de services dans une entreprise entre vingt 
et un et soixante-cinq ans d'âge, à condition d'avoir quitté l'entre- 
prise après le fer janvier 1923, Le cas de l'agent technique consi- 
déré entre bien dans celle catégorie, mais la &$. N.E, C. M. A. en 
tant qu'usine nationalisée n'est pas affiliée à l'U. N. EL R.S.. HN lui 
demande dans quelles conditions et par quel moyen l'intéressé 
peut bénéficier du régime complémentaire ou de tout autre système 
sumilaire consenti par l'Etat vu les cntreprises nationalisées, pré- 
cisant que l'agent technique avait un salaire supérieur au plafond 
de la sécurité sociale, et que les versements effectués chez Gnome 
et Rhône lui ont été remboursés en 1910, à la déclaration de guerre. 








1513. — 18 juin 1959, — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, Île 
Premier ministre que la loi no 55-102 du 9 avrit 1%55 qui à prévu 
la tituiarisation des auxiliaires de service social appartenant aux 
üdministrations de l'Etat, avait prévu des règlements d'adminis- 
tration publique et que ces règlements n'ont pas encore été publiés. 
I! attire son attention sur le’ préjudice qui en résulie pour Îles 
auxiliaires sociales contractuelles de la prélecinre de la Seine dont 
le sort ne peut &tre réglé par leur administration du fait du retard 
apporté à fa publication de ces décrets, et lui demande quand 11 
ense que les décrets prévus par la loi du 9 avril 2955 sur ja titu- 
ferisation des auxiliaires de service social seront publiés, 





1614. — 18 juin 1959. — M. Lemaire expose à M. le ministre de la 
construction que le nouvel arlicle 4 (4°) du décret du 1% seplembre 
1954, tel qu'il a été modifié par l'ordonnance du 51 décembre 41958, 
permet désormais Deer ne ge d'indemnités de dommages de guerre, 
accompagnée de transfert ou de changement d'afleclation des indem- 
nilés si «le transfert où changement d'affectation a pour objet la 
construction, dans les régions sinistrées ou dans les communes où 
existe un service du logement, d'immeubles d'habitation à usage 
de résidence principale deslinés à la location et conformes aux 
normes et caractéristiques fixées par arrêté du ministre de la cons- 
truction ». Afin de préciser les nouvelles possibilités offertes aux 
sinistrés par le nouveau texte, il lui demande: 1° si des sinistrés 
titulaires d'inderonités d'un trop faible montant pour leur permettre 
d'envisager la reconstruction d'un logement peuvent être autorisés 
à se grouper en sociétés, auxquelles i's feraient apport de leur droit 
à indemnité en vue d'édifier des logements dans les conditions 
fixées par l'article 4 (4°) précilé; 2° si des non-sinistrés, personnes 
physiques ou morales, peuvent être autorisés à acheter des indem- 
nités de dommages de guerre en vue de la réalisation d'un pro- 
gramme de construelion d'immeubles locatifs; 3° ces deux points 
supposés résolus par l'affirmative, si les personnes physiques on 
morales se livrant, dans ces condilions, à la construction d’im- 
meubles d'habitation bénéficieront rapidement d'un règlement en 
titres des indemnités. 





15125. — 18 juin 1959. — M. Laurent rappelle à M. le ministre de 
l'agriculture que les prix de campagne el les condilions de com- 
merc'alisalion de la récolle 1957 pour les céréales ont fait l'objet 
de décrets: nes 57-927 el 57-923 publiés au Journal officiel du 15 août 
1957. La réglementation concernant les oléagineux a fait l'objet d'un 
arrêté publié au Journal officiel du 11 juillet 1957. Pour la récolte 
1953, le décret de campagne n° 53-661 à élé publié au Journal affi- 
ciel du 1° août 198 et la réglementation concernant les oléagi- 
neux à fait l'objet d'un arrèté publié au Journal afficiel du 5 août 
1958. Pour les producteurs, les coopéraleurs et négociants ainsi que 
pour les utilisateurs el sur le plan économique cn général, l'y 
aurait grand intérêt à connaître très louglemps à l'avance la régle- 
memtation de campagne. Chaque année, en eflet, les transactions 
s'efleetuent à tous les silades sans que les bases légales en soient 
connues. 1} lui demande s'il n'envisage pas de prendre très rapi- 
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dement le d et de \mpagne pou 1959 et, pour les années à 
veni! de pallier, par des décisions prises très longtemps à 
multiples inconvénients qui découlent à une régiegnen- 


lation trop tardive. 





1516. 18 juin 1959 M. Dalbos expose à M. le ministre de l'in- 


térieur «qu a parile 0 reconnue, en TMS, entre le traitement 
des funclionnaires mmunaux et le trailement des fonctionnaires 
d'Etat occupant des fonctions identiques ou équivalentes; que celle 
parité à élé perdue au détriment des fonclionnaires communaux en 
raison du surclassement des fonctionnaires d'Etat efleciué depuis la 


date précilée, U lui demance si on peut envisager un réajusterment 


prochain de traitements des fonctionnaires de res deux catégories, 
réajustement régulièrement proposé par la commission nationale 





1517. IS juin 1%9 M. Edouard Thibault dumande à M. le Pre- 


mier ministre dans quelle mesure les lonctionnaires dégagés des 
cadres en vertu de la loi du 3 septembre 1947, autrement que sur 
leur demande, et reclassés après concours dans ua emploi supérieur, 
f demander à leur nouvelle administiation, une indem- 


sont fondés à 

nité différentielle, à caractère dégressif, dont le montant serait cal- 
culé en tenant compte d'une part de l'indice qui était attaché à leur 
ancien emvok et d'autre part, de celui qu'ils ont théorjquement 


oblenu par la reconstitution fictive de leur carrière. 





M. ODorey demande à M. le ministre de 


compte prendre dans le cadre du pro- 


1518. 18 juin 1959 


l'intérieur 1! es mesurt 
chain budyet } r arIw r la situation des agents des cadres CG 
el D per nneis des électures ainsi que des agents auxihaires. 


Li 





M. Hostache expose \ M. le ministre des 


1519. 18 juin 1%:9 
du 1 mars 1% à sa question 


armées que les termes di à réponse 


ne 3 ont choqué de nombreux sous-officicrs de carrière qui consi- 
dérent à juste titre que, dans cetle circonstance comme en d’autres 
seen bla ble on ne montre pas beaucoup de considération à ceux qui 
sont au service de la patrie d'une façon permanente. Or l'article 3 
de la loi du 20 mars 1%8 sur le statut des sous-officiers de carrière 
) e « el nvble dk varanties et avantages délinis par celle 
A constitue « l'élal du sous-oicter de Carrière et que cet état ne 
peut être perdu que par la démission, la perte de la qualité de Fran- 
Cais, une condamnation, ou la destitution. I apparaît dans ces condi- 
tions q Le lat et ‘ ire … de sous-ofti er de ATTIPTE » S nt 
la propriété de celui qui à été admis dans le corps des sous-officiers 
de carritre jue ct lu propreté he } it Cire perqaue qua dans l'une 
des quatre conditions définies ci-dessus, et par conséquent que Île 
« retraité » conserve la qualité de + sousofficiers de carrière ». Une 
carte d'identité spéciale ayant élé délivrée à ces sous-officiers par 


194 confirmée et modifiée les 8 jan- 


une décision ministérielle de 
les eous-officiers de réserve 


vier 1957 et 26 février 1%58, le fan que 


ne sont pas dotés d'une rte d'identité n'est pas une raison suffi 
sante pour retirer \ leur à ceux qui la détiennent en tant que pro- 
priétaires de leur élat. Il lui demande 5 à 1 lui parait pas possime 

re la mesure demandée 


rer sa posilion, d'autant plus qi 
ureusement rien au Trésor mais serait de nature, 
lège réservé aux seuls officiers, 


de reconsdhihk 
ne couterailt rigo 


en supprimant sur ce point un priv 

à donner n peu plus de considération à « l'état de sous-officier de 
carrière » et, en fin de compte, à élever le moral de l'armée tout 
enticre, 


1520. — 18 juin 1959 — M. Caillemer demande à M. le Premier 


ministre «<i l'envoi, par avion, de colis aux soldats accomplissant 
leur service en Afrique française noire ne pourrait faire l’objet de 
tarils réduits, des conserves pouvant seules être emx \vées par la voie 
poslale ordinaire en rason des délais d'acheminement, et le transport 
par avion des produits alimentaires entraînant, au laril actuel, des 


‘ : 
iu 411 | 


rats ecreves ! "ut es 





1521. 18 juin 1959 M. Caillemer demande à M, le ministre de 
d'iniérieur quel esl, pour l'année 1959, le montant tulal des hudgets 
municipaux de villes de plus de trente mille habilants et des 
cimprunts conutractés par leurs municipalités 


1526. 18 juin 1959 M. Fernand Grenier expos à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, depuis la rentrée scolaire d'octobre 1%, 
<eriaines écoles de la ville de Saint-Denis sont restées sans maitres; 
que celle siluation s'est encore aggravée du fait que, le mois der 
hier, vingt instituteurs en congé de maladie et cinq institutrices en 
congé de maiernité n'ont pas été remplacées, I! lui demande Îles 
mesures qu'i: compte prendre afin que soient désignés des suppléants 
et qu'à la rentrée scolaire du 15 seplembre 1959 toutes les écoles 
soient pourvues d'insliluteurs et d'institutrices. 





1527. IR juin 1959 — M, dean-Albert Sorel! demande à M. te 
ministre de la construction quelles mesures H compte prendre pour 
que les petiles entreprises commerciales françaises à caractère fami- 
hale, constituées sons forme de seciétés à responsabilité limitée, qui 
ont subi à l'étranger des dommages de guerre, puissent recevoir 
réparation du préjudice qu'elles ont subi, alors que l’article 20 de la 
lot du 3 avril 1955 ne permet d'indemniser que les personnes phy- 
piques qui ont subi de lels dommages, 











1528. — 18 juin 199. — M. dean Albert Sorel demande à M, le 
ministre de l'intérieur s'il esiime que les dispositions de la loi du 
16 février 1946, abrogeant certaines incompalibliités entre les Iman- 
dats de maires et adjoints d’une commune et certaines fonctions 
pubiiques, notamment celle d'instlituteur primaire, exercées dans la 
méme commune, sont applicables aux maires et maires adjoints de 
la ville de Paris. 





1529. — 18 juin 1959. — M. Dalbos demande à M. le mirÆtre de 
l'intérieur: 1+ s'il est exact que le décret n° 58-317 du 29 mai 1%8, 
portant attribution d'une indemnité spéciale aux personnels de police, 
h'a jamais été rendu applicable aux personnels en service en 
Algérie, malgré la disposition de l'article 4 de ce texte el, dans 
l'afftrmative, quelles raisons peuvent justifier un relard aussi éton- 
nant et s'il n'envisage pas d'y remédier dans les plus brefs délais; 
20 si, daps ce cas, il ne lui semblerait pas nalurel de prendre une 
me-ure rétroactive et, pour l'avenir, d'envisager l'octroi en faveur 
de ces personnels parliculièrement exposés d'indemnités spéciales. 





1530. — 18 juin 1959. — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° hour quelles raisons 
l'arrêté du ?9 mai 1%59, ne porte élévation de 15.000 à 17.000 francs 
l'hecto, le prix de cession des alcools de vin destinés à la @répara- 
lion de vins, vins industriels exportés à l'étranger; 2° quelles 
mesures il compte prendre pour aider les fabricants de vins vinés 
à maintenir leurs positions sur les march£s étrangers, En raison 
de celte hausse sur l'alcool, les vins industriels italiens et yougo- 
slaves sont meilleur marché que les produits français, et principale- 
ment en Allemagne; 3 s’il ne lui parait pas souhaitable d'équilibrer 
le budget de la régie des alcooïs par des mesures qui ne nuiraient 
pas au moins aux activités essentiellement exportiatrices, 


—++- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PREMIER MINISTRE 


208. — M. Caillemer demande à M. le Premier ministre, devant 
l'attitude et les propos de M. Messali Hadj, recevant, à Chantily, 
des délégations du M. N. A. accourues vers lui far cars entiers, 
donnant des interviews à la presse étrangère, offrant la réconei- 
liation au F. L. N. en vue de mener le combat commun, s'’indi- 
gnant de re pouvoir quitter la France pour aller plaider le dossier 
de l'indépendance de l'Algérie dans les capitales européennes, si 
cette attitude et ces propos lui paraissent répondre à la clémence 
de la France, et s'il est dans les intentions du Gouvernement de 
les tolérer plus longtemps. (Question du 17 février 1959.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire a sans doute été mal 
informé et peut-être abusé par des informations inexactes ou tendan- 
cieuses sur l'altitude de M. Messali Hadi. 





MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


29. — M. Catayée expose à M, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre qu'un arrété préfectoral de la prélecture de la 
Guyane en dale du 3 mars 1958 autorise l'imprimerie Paul Laporte 
à imprimer des journaux politiques. Cet arrêté à été manifestement 
pris pour permellre à c:’lains groupements poiiliques d'assurer 
leur propagande propre. L'administration doit-elle prendre part, 
directement ou indirectement, à la propagande politique des partis. 
Il lui demande quelles sont ls mesures qu'entend prendre le Gou- 
ve-nement pour faire respecler la neutralité politique de l'admi- 
hnistration en Guyane francaise, (Question du 12? mai 1959.) 

Réponse — L'arrêté préfectoral du 3 mars 1%8 autorisant l’im- 
primerie Paul Laporte à imprimer des journaux politiques à été 
pris en application d'une délibération du conseil général de la 
tuvane du 10 février 1958 autorisant l'imprimerie départementale 
à prêter son concours pour d'impression de tous journaux ef 
vtriodiques. 





AFFAIRES ETRANGERES 


523. — M. Jean Albert-Sorel demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de lui faire connaitre les dispositions qu'il compte 
vrendre en faveur des Français de tuutes les catégories socia 
qui ont dù quitter la Guinée. (Question du 8 avril 1959.) 

Réponse. — L'accession de la Guinfte à l'indépendance n'a que 
très inégalement affecté les différentes calégories sociales de Ja 
population française résidante. En fait, ce sont essentiellement des 
personnels du secleur public qui ont quitlé le pays depuis six 
mois. Leurs droits ont été intégralement conservés et leur départ 
de Guinée n'a eu d'autre eflet que de leur valoir une nouvelle 
affectation conforme à leur vocation. Dans le secteur privé, les 
rapatriements ont été très peu nombreux, et le Gouvernement a, 
dès les premiers jours, gris des disposilions pour aïder nos ressor- 
lissants. Une fraction des crédits d'assistance dn minictère des 


aflaires étrangères à élé réservée à cet eflet et n'est d’ailleurs pas 
uncore épuisée en dépit de sa modicité. A leur arrivée en France, 
les rapatriés ont été accueillis par le comité d'entraide aux Fran- 
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organisme de bienfaisance subventionné par le même 
Le Gouvernement étudie actuellement les mesures 


çais rapatriés, 


tement. 
os hr qui pourraient être prises en faveur de certaines caté- 
ticulièrement défavorisées, telle celle des officiers minis- 


rorres r . 
riels Gu'une ordonnance locale du 29 mars 1959 a mise dans 
l'impossibilité légale de poursuivre ses activités. 





. — M, Palmeroe demande à M. le ministre des affaires 

gères de lui faire connaitre ses imtenhions pour la reconstruction 
de la voie ferrée Nice-Coni dont les installations existantes repré- 
sentent un capital de plus de 70 milliards, et lui signale que les 
yraopositions actuelles de financement faites par les autorités ita- 
fiennes doivent permettre maintenant de tenir la promesse de 
cette reconstruction, faite dès leur réunion à la France, aux popu- 
lations de Tende, la Brigue et de la vallée de la Roya. (Question 
du A1 avril 195%.) 

Réponse. — Le ministre des affaires étrangères ne peut qne 
confirmer à M. Palmero les termes de la réponse déjà faite à Ja 
même question par M. le ministre des travaux publics et des trans- 
ports (Journal officiel @u 23 mai 1959). 





572. — M. Vaschetti demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères, au sujet des Francais rapatriés ou expulsés d'Egypte : 1° quel 
est le fonctionnement des organismes les ayant pris en charge 
jusqu'à présent; 2° s'il esl exart que ces organismes sont appelés 
à disparaitre faute de crédits suffisants et, dans l'affirmative, quelles 
sont les mesures prévues pour assurer une vie décente à cette 
catégorie de Français. (Question du 21 avril 1959.) 


Réponse. — L'assistance aux Français indigents rentrés d'Egypte 
est assurée par le comilé d'entraide aux Français rapatriés. Les 
crédits mis à la disposition de cet organisme lui permettraient de 
oursuivre, selon les normes et sur les bases antérieures, jusqu'à 
IA fin du mois d'août, l’action qu'il mène en faveur des Francais 
réfugiés d'Egypte. Diverses mesures sont actuellement en prépara- 
tion afin de permettre aux intéressés de passer du régime spécial 
et relativement privilégié d'assistance qui leur est réservé depuis 
4956 au régime d'assistance de droit commun dont la Jégislaiion 
en vigueur ne leur permet pas jusqu'ici de bénéficier. Il s'agit, 
en particulier, de l'octroi de l'allocalion chômage, qui n'est pas 
accordé à la majeure partie de ceux d’entre eux qui n'ont pu se 
reclasser, Quant aux vieillards rentrés d'Egyrle, des places, en 
nombre relativement important, leur sont offertes dans des maisons 
de retraite relevant du comilé d'entraide aux Francais rapatriés ou 
du comité des œuvres juives d'assistance. Ceux qui n'entendraient 
pas profiter de ces dispositions seront adimis au bénéfice de l'inté- 
gralilé des mesures prises en faveur des vieillards métropolilains, 
en particulier des allocations du fonds national vieillesse, Au 
surplus, le comilé d'entraide aux Français rapatriés, qui s'efflarce, 
dans la mesure de ses moyens, d'assister les Français rapatriés 
lorsqu'ils se trouvent dans une situalion difficile, continuera à 
œuvrer dans le même sens en faveur des Français rapatriés d'Egypte 
comme des autres Français rapatriés. 





587. —— M. Caillemer demande à M. le ministre des affaires étran- 
s'il a: connaissance de la participation projelée de sociétés 
pétrolières européennes à une exposilion des pétroles arabes, qui 
doit prochainement se tenir au Caire, et dont les bénéfices seraient 
destinés à l’aide au F. L. N. à raison de G0 p. 100 (Ques/ion du 
21 avril 199) 

Réponse. — Une exposilion pétrolière a élé eflectivement orga- 
nisée an Caire en marge du premier congrès du pétrole arabe qui 
a eu lieu du 16 an 23 avril dernier. Les seules compagnies pétro- 
lières européennes qui y aient participé sont l'Ente Nazionale ldro- 
carburi italienne et la Shell anglaise, qui ont des intérêts impor- 
tants en Egypte. 11 paraît douteux que cette exposition ait eu des 
résullalts financiers différents de ceux que donnent en général les 
manifestations de cetie nature, dont. les recettes parviennent dilf- 
cilement dans la plupart des cas à couvrir les frais. 





682. — M. Pinoteau demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il peut apaiser l'inquiétude des ressortissants français en 
Guinée à la suile de divers échos selon lesquels les avocats, 
notaires et huissiers étrangers exerçant dans ce pays devraient, 


dans un délai d’un mois, opter pour la nationalité guinéenne aux - 


termes d'une ordonnance du gouvernement guinéen, sous peine de 
perdre le droit de l'exercice de leur profession, avec limitation des 
droits à liquider leurs études au 30 juin 1959, date à laquelle ils 
devront cesser toute activité en Guinée. Les récents incidents por- 
lant atteinte aux ressortissants français en Tunisie incitent à lui 
demander si nos ressortissants en Guinée peuvent avoir ou non 
des craintes de connaître les mêmes risques que les Français de 
Tunisie, (Question du ?8 avril 1959.) 

Réponse. — Une ordonnance locale du 28 mars 1959 a en effet 
subordonné pour l'avenir l'exercice de la profession d'avocat, de 
notaire et d’huissier en Guinée à Ja condition de la nationalité 
guinéenne. Encore que cette mesure ne touche qu'un très petit 
nombre de Français, parmi lesquels deux avocats ont choisi de 
remplir les nouvelles conditions exigées cependant qu'un troisième 
se réinstallait en Côte d'ivoire, le préjudice exceptionnel ainsi 
causé aux officiers ministériels n'a pas échappé au Gouvernement, 
qui étudie actuellement les moyens spéciaux à mettre en œuvre 
Pour venir en aide à celte cal ie particulièrement défavorisée. 








813. — M, Fraissinet expose À M. le ministre des affaires étran- 
gtres qu'un nombre assez important de retrailés français des anciens 
cadres chérillens ont souscrit avant l'indépendance du Maroc, dans 
le cadre d'une HKgislation destinée à encourager le peuplement 
français, à une condition de séjour de dix ans en zone française 
de l'Empire chériien, non ge aujourd'hui, que cette condition 
était imposée pour obtenir lattribution d'un élément spécial de 
retraite de %3 p. 100, résullant d'ailleurs de versements efleciués en 
cours de carrière, sur la majoration marocaine de trailement, qu'en 
outre, pour obtenir celte pension complémentaire, les bénéficiaires 
devaient renoncer au caphal ainsi constitué et à leurs droits au 
rapatriement et transport de mobilier; que cette pension ne devient 
définitivement acqnise qu'après accomplissement intégral de la 
condition de séjour, et qu'en cas de rupture de cet engagemen: au 
cours des dix ans, les retraités ne retrouvent aucun droit ni à pen- 
sion, ni à indemnité, ni à rapatriement; que, cependant, tous les 
éléments de leur situation contractuelle autres que la condition de 
séjour ont subi des atteintes totales onu partielles rendant parfois 
leur situation impossible à supporter; que ves retraités se çonsi- 
dèrent ainsi comme soumis à une contrainte financière devenue 
injustifiée et à laquelle beaucoup d'entre eux n'ont pas les moyens 
matériels de se soustraire. MN lui demande s'il ne juge pas nèces- 
saire et opportun d'engager une aclion diplomatique pour faire 
apporter par traité à cette condition de séjour de dix ans une alté- 
nuation correspondant aux atteintes portées à loutes ses contlre- 
parties et à donner à nos compatriotes ainsi lihérés les moyens de 
regagner la France s'ils le désirent, (Question du 9ù avril 1959.) 


Réponse, — L'accession du Maroc à l'indépendance a sans doute 
réduit la portée des motifs qui avaient inspiré les dispositions du 
dahir du 3% mars 19%0 instituant la pension complémentaire et, 
notamment, la condition de résidence décennale dans la zone fran- 
caise de l’Empire chérifien imposée aux fonctionnaires intéressés 
après leur admission à la retraite. 11 ne parait, néanmoins, pas 
possible d'envisager de dispenser les retraités en eause de cette 
clause résidentielle imposée par la législation marocaine, qui vient, 
au contraire, de l'assortir de conditions restriclives par dahir du 
91 janvier 1959, La garantie de l'Etat français est certes appekée à 
jouer pour le payement de la pension complémentaire, mais seule- 
ment en cas de défaillance du Gouvernement marocain, ce qui 
n'est pas le cas jusqu'à présent, La garantie inconditionnelle, en 
effet, n'aboutirait qu'au transfert pur et simple de la charge des 
pensions compiémentaires du budget marocain au budget français. 
bes pourparlers ont été engagés par notre ambassade à Rabat 
auprès du Gouvernement marocain pour l'anmener à revenir à 
l'application de la législation du 3 mars 1990, 





1191. — M. Feuillard appelie l'altention de M, le ministre des 
affaires étrangères sur le cadre des commissaires du Gouvernement 
chérifien remis à la disposition du Gouvernement francais, H lui 
demande si un arrêté de concordance ou de correspondance avec 
les cadres retenus par la commission centrale a été présenté à 
la signature des ministres intéressés; si oui, les raisons exactes 
qui différent encore sa promulgation; sinon les raisons pour Îles- 
quelles cette procédure réglementaire n'a pas été entreprise; 2° s'it 
ne serait pas, non seuleiment logique, mais encore équitable, de 
sanctionner par arrêlés individuels d'intégration, au besoin en sur- 
nombre, la Situation de fait des agents utilisés par nos dillérents 
ministères, pourvu que les notes obtenues par les intéressés soient 
sétisfaisantes et que l'ermploi qu'ils tiennent correctement corres- 
pende à l’un des cadres arrètés par la commission centrale dans 
su réunion du 2? mai 1957; 3° s'il n’est pas possibe d'accorder aux 
commissaires du Gouvernement chérifien l'avancement auquel i13 
peuvent prétendre, en application du statut de leur corps d'origine, 
cé droit ayant été accordé aux fonctionnaires rentrés d’'Indochine ; 
à s'il ne convient pas d'accorder aux fonctionnaires du Gouverne- 
ment chériflen, en activité de service, les indemnités spécifiques 
correspondant aux fonctions qu'ils occupent, et ce, depuis la date 
de leur prise de service en métropole; 5° quelles instructions 
exactes il ne manquera certainement pas de donner — son atten- 
lion ayant élé appelée eur cetle grave question — pour mettre 
fin à une siluation chaque jour plus intolérabie, (Question du 
21 mai 1959.) 

Réponse. — 40 L'intégration des anciens commissaires dun Gou- 
vernement tunisien et des anciens commissaires du Gouvernement 
chérifien a été examinèe par la commission centrale d'intégration 
en 1956 pour les premiers et en 1957 pour les seconds. Les propo- 
sitions de correspondance établies par cet organisme n'ont pas 
été suivies d'effets, faute de leur approbation par les ministères 
de rattachement intéressés. Trois de ces fonctionnaires sur un 
total de trente-deux on été cependant intégrés par mesure indivi- 
duelle ; 2° l'extension de ces mesures individuelles n'est pas souhai- 
table, les deux corps considérés devant bénéficier en premier lieu, 
comme toutes jes catéguries de fonclionnaires rapatriés du Maroc 
e! de Tunisie, d'arrêtés de corresnondance, conformément à l'esprit 
ei à ja lettre des lois du 7 août 1955 et du 4 août 1956 el des 
texles régiementaires qui en découlent, La procédure préconisée 
irait d'ailleurs à l'encontre des intérêts de ces corps; 2% il n'est 
pas possible, faute d'une disposition législative, d'accorder à ces 
onclionnaires l'avancement auquel ils peuvent prétendre. Il sera 
tenu comple de leur anciennelé et de leurs droits lors de la 
reconstitution de leur carrière par les commissions paritaires des 
ministères de rattachement; 4° le payement des indemnités spéci- 
fiques ieur esl assuré dans les minisières qui les empioient provi- 
soirement, à condition bien entendu que ces adminisirations aient 
au préalable obtenu l'accord du minisière des finances pour l'utili- 
sation de leurs services; fe le ministère des affaires étrangères, qui 
echève la préparation des derniers arrèiés de correspondance çoncer- 
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20 Ces importations seront exclusivement réservées: d’une part, 
aux coopéralives de transformation en application des dispositions 
du décret du 4 février 1939 (Journal officiel du 13 février 1159) ; 
d'autre part, aux industriels ronfiluriers et conserzeurs. 3e L'oppor- 
lunité de l'opération ne semble pas pouvoir être mise en doute en 
raison de la récolie très déficitaire du Roussillon, région où s'appro- 
visionnent traditionneilement, jusqu'à concurrence de 80 p. 4@ de 
leurs besoins, les industries de la confiturerie et de la conserverie, 
là production : de la vallée du Rhône allant principalement à la 
consommation de bouche. 4e Le contingent de 1.600 tonnes d'abri- 
cols à importer dans le cadre du traité de Rome sera réservé, en 
raison de leur qualité, à I1 consommalion de bouche et n'aura 
donc aucune conéquence sur l'écoulement des stocks de pulpes 
pouvant exisier encore en France. 5° Il ne semble pas que, compte 
lenu des arguments développés ci-dessus, l'importation d'’abricots 
frais en provenance d'Espagne puisse être préjudieiable soit à l'écou- 
lement de la récolte francaise, soit à la résorplion des stocks de 
matières premières pouvant encore exister en France el qui sem 
hlent, selon renseignements recueillis par les services, 
beauroup moins importants que les chifires qui ont été commu- 
niques à l'honorable parleinentaire. 
D 
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884. M. René Pleven, se rélérant à la réponse faite le 90 avr 
1959 à sa question ne 165 concernant les aliments uwulilisés par 
l'avicullure française, appelle l'attention de M. le ministre de 
l'agricuiiure sur le fait que, dans sa réponse, il semble n'avoir pas 
tenu suifisamment compile de ce que, pour la fabrication des àli- 
men par l'aviculiure. le maïs est la céréale de base et 
que le maïs cédé par l'O, NX. EL C. aux fabricants d'aliments composés 
coûte actuellement 43,30 francs le kilogramme, prix qui continne à 
augmenter chaque semaine par le jeu des primes bimensuelles de 
stockage de 5 francs par quintal el par mois, el que ce maïs, compte 
tenu de la législation de l'O, N. I. C., dose 18 p. 190 d'humidité, 
Les fabricants hollandais peuvent au contraire üächeter, tous frais 
compris, le maïs au prix de ?8.10 florins les 100 kilogrammes, soit, 
au Cours du florin a #30, 36,3% francs le kilogramme, d'où une 
différence de 7 francs le kilogramme au profit des producteurs hol- 
landais. De plus, le maïs francais dosant 18 p. 100 d'humidité 
alors que les maïs exotiques wlilisés par les Hollandais ne dosent 
que 8 à 10 p. 100 au maximum, on peut admettre que la difié- 
totale de prix entre le maïs francais et le maïs utilisé par 
les Hollandais est supérieure à #1 frames par kilogramme. D'autre 
part, les tourteaux d'arachiles et de soja en provenance de Dakar 
et dosant 48 p. 100 de protéines ont aiteint depuis la dévaluation 
un prix très élevé de 55,50 francs le Kkilograrmme. Les aviculleurs 
belges et hollandais peuvent procurer pour la fabrication des 
aliments composfs des tourteaux de tournesol ou de coton soviétique 
dosant 50 p. 109 de protéine et me coûlant que 28 à 39 franes Île 
kilogramme, 11 lui demande, compte lenu de res indications et de 
l'absolne nécessité pour l'aviculture française de diminuer ses prix 
de revient, de lui faire ronnaitre les moyens prévus par le Gouver- 
nement pour rétablir des conditions de concurrence égales entre 
l'avicullure francaise et les avicultures européennes. (Question du 
5 mai 1959.) 
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Réponse L'établissement de comiilions de concurrence égales 
entre l'avicullure francaise et les avicultures belge et hoilandawise 
doit résu'ter de l'application de la politique agricole commune, pré- 
vue par le traité instiluant la Communauté économique européenne, 
comme l'a rappelé, le 20 avril 1959, M. le ministre des finances 
el des affaires économiques dans sa réponse à la question n° 165. 
Cette politique commune devra non seulement comporter des dispa- 
iiions relatives au prix de cession aux utilisateurs des matières 
premières qui leur sont nécessaires, mais également aboutir à une 
harmonisation des spéciflcaiions techniques en vigueur dans chacun 
des pays. En re qui roncerne plus spécialement le maïs, la rénonse 
susvisée de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
fournit des indications détailes sur la politique suivie, 


043. — M. Poudevigne demande à M. le ministre de l'agrioul- 
ture: 1°: s'il à autorisé l'importation en France de vin en pro- 
venance de fTlongrie; 2° sur quelles quantités portent ces imypor- 
tions; %e s’il est exact que les vins, après avoir été vinés aveë 
des alcools partugais, seront réexpartés vers l'Allemagne; i° ces 
réexportations sont-elles impulées sur les contingents ouverts aux 
vins francais en Allemagne dans le cadre du traité de Rome; 
ve quel préjudice celle opération est de nature à porter aux 
vins francais sur le marché aliemand; 6 quel bénéfice l'écono- 
mie francaise peut espérer de celle opération. (Queslion du 12 mat 
1959.) 
autorisation, ni réalisation 
de Hongrie en France; 
qu'un courlage sur vins 
exportation de produits français, et 
que le mélange avec des alcools 
étrangers soit effectué en dehors du territoire douanier français. 
De telles opérations font lobjet de l'examen particulier d'une 
commission interministérielle siégeant au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, au sein de laquelle les différents ministères 
intéressés sont représentés; 4° el 3 cette opération ne ee 
nuire à des exportations similaires francaises, les vins de base 
elant libérés en allemagne, et donc, non complabilisés au titre 
des contingents de Marché commun; 6° sans rien changer pra- 
liquement au mouvement de ces vins, les importateurs allemands 
pouvaient traiter cet achat dans n'importe quel pays tiers, au 
bénéfice de l'économie nationale dudit pays et au détriment d'une 
exporlation française particulièrement intéressante, 
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L ANCIENS COMBATTANTS 


166. — M. Guillon demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants “omment sont indemmisées les victimes du terrorisme en 
Tunisie el au Maroc. H lui signale que des victimes du terrorisme 
F. L. N. en Algérie sont ouwsours indem en vertu d’une 
décision n° 55-032 de l'Assemblée algérienne complétée par l’ar- 
rété du 14 janvier 1958; +r, une ordonnance du 7 janvier 1959 
Juurnal officiel dun 8 janvier 1959) vient d'accorder aux fonc- 
tionnaires de la police et de la sûreté nationale blessés ou tués 
au covrs d'un attenliat, le bénéfice du code des pensions rmili- 
laires d'invalidité et des victimes de la guerre; un projet en 
préparation doit prochainement concéder aux victimes du terra 
rise en métropole les avantages de la loi du 20 mai 196. H 
Ini suggère de faire établir par ses services un tableau comps- 
ralil des différences de trattement qui existeront alors entre les 
viclimes civiles de la métropole et celles d'Afrique du Nord, à 
la fois pour l'Algérie et pour les ciloyens français de Tunisie 
et du Maroc, Dans le cas où les victimes d'Afrique du Nord se 
trouveraient défavorisées, it lui demande s'il voit un nouvean 
texte icur garantissant des droits équivalents. (Question du 28 avril 
tu 

Reponse. — La réparalion des dommages physiques subis par les 
ressurtissants français du fait d'attentats en relation avec des 
évenements survenus en Tunisie entre le fer janvier 1952 et le 
{er juin 196 a été prévue par l'article 5 de la loi ne 56-79, du 
8 août 1956, et le décret portant règlement d'administration 
publique n° 357-220 du 13 mai 4937, pris pour son application. 
aux lermes de ce décret les dommages ainsi causés doivent 
tire réparés dans les ennditions fixées pour les wvietimes civiles 
de la guerre par le code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. En ce. gui concerne les #»ersonnes de 
nalionalilé française qui ont éK vielimes d’attentat au Maroc, le 
Gouvernement vient de. déposer sur le bureau de l'Assermblée 
naliniale un projet de loi, tendant à leur accorder le méme 
made de réparation. IH à été déposé en même temps que celui 
relalil aux victimes, en métropale, d'attentats en relation 7ves 
le événements d'Algérie, Quant aux victimes civiles des dépar- 
temeuts algériens des Ousis et de la Saoura, elles sont éffective- 
ment indemmnisées peur linslant au titre spécial de réparahon 
institué par décision de FAssemblée algérienne du 10 juin 4955, 
humoluiguée par décret du 90 juillét 1%5. Des études très appro- 
folies ont été faites par le département des anciens combattants 
et victimes de guerre en vue de déterminer Gans quelles condi- 
limns les dispositions de Ja législation sur les victimes civiles 
de la gnerre pourraient leur être étendues, mais il appartient 
an secrélarint générat aux affaires algériennes de se pronocer sur 
la nécessité actuelle de eette extension, 





869. — M, Peyret demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants -i. étant donné les cas de grande détresse chaque jour plus 
nnbreux signalés parmi les victimes civiles d'Algérie, il envisage 
d'étendre Ta loi du 20 mai 1946 aux victimes du terrorisme en 
Algérie, au Maroc et dans la métropole. (Question du 5 mai 1%.) 


Reponse. — Le Gouvernement à 6 “+ sur le bureau de 
l'Aswmblée nationale deux projets de loi qui ont pour objet 
d'étendre les dispusitions prévues pour les victimes civiles de la 
vuerre par le € des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
tunes de la gnerre aux personnes de nationalité française vie- 
times d'attentats au Maroc et victimes, en métropole, d'attentats 
en relalion avec les évènements d'Algérie. En ce qui concerne Îles 
victimes civiles des départements algériens, des Oasis el de la 
Saowra, elles bénéficient du régime de réparation institué par la 
dérision de l'assemblée algérienne du 10 jum 1%55, homologuée par 
dérret du 3% juillet 1955. Des études très approfondies ont été faites 
bar le département des anciens combattants et vietimes de guerre, 
en vue de déterminer dans quelles condilions les dispositions de 
la législation sur les victimes civiles de la guerre pourraient leur 
Cire étendues, mais it appartient ou secrétariat général aux affaires 
pu 2 de se prononcer sur la nécessilé actuelle de cette 
extension, 





1128. — M. Lolive signale à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre que l'article 43 de la loi ne 53-1340 du 
M décembre 1%3 instituant une allocalion spéciale au profit des 
implacables n’est pas encore appliqué et lui demande à quelle date 
interviendra le décret d'application de celle lui, (Question du 
26 mai 1959.) 


Réponse. — M est rappelé à Fhonorable parlementaire que le 
régime actuel de l'allocation spéciale instituée par l'article 13 de 
la loi ne 53-16 du 31 décembre 193 (article L. 35 bis du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre} est 
cetui qui résulte du décret ne 57-1495 du ‘% décembre 1957 pris 
dans le cadre des pouvoirs spéciaux. Le dernier alinéa de l'article 1er 
de ce déeret dispose qu'un règlement d'administration publique 
devra en fixer les conditions d'application. Ce texte, dont l'élabo- 
ration s'est avérée particulièrement délicate, est actuellement sou- 
mis à l'examen du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Cependant, il est précisé que d'ores et déjà un certain 
nombre d'invalides titulaires de nsion au titre du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre béné- 
flicient de l'allocation spéciale précitée, leur cas relevant meltement 
des dispositions de l'article 43 de la loi du 31 décembre 195, 
reprises dans le décrel du 31 décembre 1957, 








-- —— 


1170. — M. Fanton expose à M. le ministre des anciens combat- 
ftants que la loi me 56-304 du 27 mors 1956 accorde aux function- 
naires, anciennes infirmières bénévoles de la Groix-Rouge de la 
guerre 1941-1918 certains avantages de pen@on. Il lui demande s’il 
ne ui semblerait pas naturel d'étendre Les mêmes avantages aux 
fonctionnaires, anciennes infirmières bénévoles, non membres de 
la Croix-Rouge, avarmt servi dans les hôpitaux militaires pendant 
la guerre 191-198 et d'accorder aux unes el aux autres des avan- 
tages de carrière qui n'omt pas été prévus dans la loi de 1456 
pour des raisons qui, si lon s'en rapporte aux débals parlemen- 
laires, sont umiquement rédactionnelles. (Question du 27 nai 19069.) 


Réponse, — Les services ont mis à l'étude, en liaison avec les 
départements ministérels intéressé, un prujet de- texte ayant 
pour objet d'étendre les dispositions de la loi ne 56-204 du 27 mars 
19%6 aux fonctionnaires et agents féminins, inciennes infirmières 
bénévoles ratlachées au service de santé des armées au cours 
des guerres 1914-1918, 19294953, d'indochine et de Corée, en vus 
de résoudre le problème soulevé par l'honorable parlementaire. 





720. — M. Van Der Meersch expose à M, le ministre des armées 
la situation détavorisée faile aux personnes mrililaires imérilaut des 
récompenses pour services dans la Résistance, du fait que bla loi 
d'application (me 58-347) à la loi ne 51-112: du 26 seplembre 1951 
n'est intervenue que sept ans après ce texte de prineipe, alors 
que, pour les personnel: civils d'administrations, le décret d'appli- 
caljon est de 19% Il aflire, d'autre purt, som altenlion sur l'iné- 
galité de traitement faite à ces personnels militaires par rappert 
aux Militaires condanmmés pour faits de collaboration qui, grâce à 
la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949, ont bénéficié de promotions 
rétroactives bien qu'ils fussent rayés des cadres, promotions non 
prévues en faveur des premiers. Il lui demande s'il n'envisagerait 
pas de prendre les mesures propres à assurer aux militaires méri- 
tant des récompenses pour services dans la Résistance el admis 
à la retraite avant promulgation de la loi n° 58347 du #& avril 
1958, des avantages an moins égaux à ceux qui ont été accordés 
par la loi du 25 juillet 1949. (Questions du 28 arr 1%.) 


Réponse. — Bien que la Ini relative à l'application aux person- 
nmels militaires des majorations d'ancienneté, prévues par la loi 
ne 50-729 du 21 juin 1950 modigant l'article 8 de Ja loi n° 48-124 
du 6 août 498 et par la loi ne 51-1121 du 26 septembre 1951, ne 
soient intervenue que tlardivement (1 avril 1958), elle a preserit, 
cependant, en son ariicle %, de reviser à compter du > septembre 
1961 la situation des bénéficiaires de la loi de 1% en service 
à a date considérée. Les intéressés ne ce trouvent donc pas 
défavorisés. D'autre part, si l'article 3% de la loi n° 49%) du 
23 juillet 1949 prescrivait, dans certains cas, la restitution de leur 
grade ancien aux officiers de l'armée de terre et des servires com- 
muns des forces armées qui avaient été replacés dans un grade 
inférieur en application du décret du 22 septembre 194 (annuké 
par le conseil d'Elat), cette disposition n'entrainait pas, à pro- 
prement parler, de promations rétroactives. En effet, cette resti- 
tution concernant les seuls officiers n'ayant reçu aucun avanre- 
ment entre la date d'application qui leur avait été faite du 
décret du 22 septembre 191% et la date de leur départ de l'armée 
active « ne conférait pas le bénéfice de Ja limite d'âge du grade 
rendu ». An surplus, étaient forurellement exelus du bénéfice de 
cette reslilulion les officiers « avant fait l'objet d'une sanction 
non rapportée prise en apnlication de l'ordonnance du 27 juin 
19% sur l'épuration administrative » (a fortiori, les officiers 
condamnés pour faits de cellaboration, une telle condamnation 
ent-ainant de plane la perte du grade). En revanche, la loi du 
4 avril 1958 prévoit, em son arlicke #%, des mesures de revision 
de carrière avec promotions rétrosctives en faveur des pe”sonnels 
ravés des cadres à la date à laquelle ils recevront application de 
ladite loi. En effet, ces personnels pourront, dans des conditions 
détérminées « faire l'objet, soit d'une modification de la date 
de prise de rang dans le grade qu'ils détenaient lors de leur 
radiation, soit d'une promotion rélroaclive an grade supérieur ». 
Les personnels militaires rayés des cadres el hénéficiaires de majo- 
rations d'ancienneté pour services de résistance penvent done éven- 
tuellement recevoir des avantages qui n'ont pas été arcordés anx 
officiers visés à Farticle 3 de la loi du 23% juillet 4949, Dans ces 
conditions, il ne semble nas ulile d'envisager À ce pronas de nou: 
Dune mesures à l'égard des personnels militaires anciens résis- 
ans. 





843. — M. Bignon exnose à M. le ministre des armées que Îa 
décision n° 096512 D.N./S.E.A., prise à la suite de l'avis no 256.773 
du 2 juin 195% du Conseil d'Etat, a prescrit que « lez militaires 
non officiers à solde mensneite des armées de terre, de mer *t 
de l'air détenteurs d'un brevet élémentaire ou d'un brevet supé- 
rieur donnant accès aux échelles de solde m° 3 et n° 4 ronser- 
veront le bénéfice de ces échelles de solde en cas de changement 
de spécialité on d'emploi et em cas de changement d'arme ou 
d'armée ». Cette décision devait prendre eflet à compter du 
jdur où les intéressés avaient cessé de bénéficier des échelles de 
solde me 3 et ne 4 en raison du fait qu'ils n'exercalent pas Îles 
fonctions afférentes à ces brevets et dans la limite des pour- 
centages prévus par le décret ne 48-4382 du fer septembre 1968. 
IL lui demande les raisons pour lesquelles cette décision n'a pas 
été appliquée aux sonsofficiers détenteurs de brevets donnant 
accès aux échelles n° 3 el n° 4 ayant changé d'arme, d'arinée où 
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de spécialilé, retralés, soit avant, soit après le 17 janvier 4948, 
puisque c'est la possession des brevels qui donne le droit fomnel 
à l'intégration aux différentes échelles. (Question du 30 avril 1959.) 

Réponse La déciston ne G2-DN.!IS.E.A. du 46 août 1957 a 


pour but d'éviler, pour le personnel en activité de service, la perte 
d'avanages pécuniaires acquis antérieurement au titre d'une échelle 
de solde. 1 maintien du niveau de la rémunération correspon- 
dante n'est cependaut pas uniformément réalisé. 11 est, en eflet, 
subordonné à l'existence de vacances dans les contingents budgé- 
taires autorisés pour chacune des échelles En ce qui concerne le 
personnel qui se trouvait en position de rètraite à la date de mise 
en application. de ladite décision, l'unique rémunération servie par 














lMElal est la pension dont seule la revision permet de reconnaitre 
les fails antérieurs à la mise à lu retraite, C'est ainsi qu'un pelit 
nombre de retraités ont constitué, auprès des services des armées, 
des dossie! ndant à obtenir le bénélice des dispositions de la 
décision du 16 août 1957 ct la revision correspondante de leur pen- 
sion, 1 n'a cependant pas élé possible de faire aboutir les derman- 
de en questiut Fn etlet eo tire jurisprudence constante du 
conseil d'Elat, le personnel retraité ne peut bénéficier d'avantages 
dont l'octroi est bordonné à des conditions de choix ou de pour- 
centage qui t «ont sceplibles d'être satisfaites qui put des 
agents « \ 

1054. M. Blin demande À M. le ministre des armées «i, en rai- 
So1i le modifications survenmes dans le réyitmne des éludes et des 
examens 4 e d la ve e en droit, lu durée des études étant 
maintenant de quatre ans ne lui sembe as possible et souhai- 
table d'a wrder aux étudiants candidats à la leence en droit qui 
doivent! fe er leur ser e mmililaire la possibhlité d'obtenir un 
sursis | yu'à âge du ut-Rix ans Question du 15 mai 1%%#).) 

Réponst L'allongement d'une année apporté aux études de 
droil ne paru d ur modifier la durée-lhmile des sursis fixée 
par la loi d 1 mars 1928 «sur le recrulermment de l'armée, En effet, 
le ba ! | de partie de enseionement secondaire étant 
oblenu., # overrrre  l'âve de dix-huit ans, il reste aux intéressés 
une Imargi largement suffisante, de sept ans pour préparer Ja 

1070, M. Médecin expose à M. le ministre des armées que l'ar 
ticle 1! - | code des pensions viles et miilaires de retraite 
assimile les ente premières années de service des officiers, qui 
n'ont pi ' mnplir entièrement six ans hors d'Eurome, à des ser- 
Vices scdi res soumis à l'abattement d'un sixième dans Île 
da mnple dk dro \ pension; que celle disposition. lèse grave- 
ment le intérêts d certain nombre d'officiers, notamment des 
ollciers de gendarmerie rapatriés d'outre-mer, malades ou b'essés, 
11 Jui demande si cetle disposition du code ne lui parail pas consti- 
tue li i mnA.lm e1 lh\ envisage pas de la faire cesser, (Ques- 
tion du 2% mai 1 

Répons Le Gouvernement envisage de déposer sur Ir bureau 
de l'Assemblée nalionale un projet de loi tendant à modifier cer- 
taines dispositions du de des pensions iviles et militaires de 
retraite, Le texte du e projet prévoit nolamment que, dans la liqui 
dalion de | penstot TRE { es muillaires sont « mnpiés pour leur 
durve eff: it 

1336. M. Chazelle exnose à M, le ministre des armées les 
preoccupalions des Nbérables du contingent qui se trouvent dans 
l'incertitude ibsolne de la date méme approximative) de leur 
libération. H ne méconnait nullement les exigences et les jmpé 
rallfs du moment, mais attrre son attention sur les graves dif- 
ticultés qui résullent de celle ignorance, tant pour un réemploi 
certain dans l'industrie et le commerce, que pour la réinscription 
des éludiants en vue de leurs études terminales. I lui demande 
si de dispositions ne pourraient être envisagées en accord avec 
les chefs d'unités en vue d'informer trois mois à l'avance, par 
exemple futur ibérabl Question du 5 juin 1959.) 

Répons: lo LA durée du maintien des militaires sous les dra- 
peaux est condilionnée par l'évoluilon de la siluation militaire en 
Algérie I n'« pus possible de prévoir cetle évolution deux ans 
à l'avance, En conséquence, le ministre des armées ne peut 
fixer, au moment de l'incorporation, la durée exacte de la présence 
des appelés sons les drapeaux; 2e Compte tenu de ce qui précède 
et des déri gouvernementales en la matière, le ministre des 
armées s'eflorce de faire connaître le plus tôt possible la date de 
libération t frac tion de contingent, HN n'est toutefois pas pos- 
sible de fixes ne dale exacte en raison de l'échelonnement des 
libération imposé par les capacilés de transport entre l'Afrique 
uu Nord et Ja : ropule 

CONSTRUCTION 

892, M. Devemy cxnose à M. le ministre de la construction qu'en 
a ication d 2 du décret ne 55-316 du 27 mars 195%, modi 
Î ir | et ne 1057 du 26 juillet 1955 el par le décret 
1 N-11::0 d il décenrbre 19% fixant les conditions d'occupation 
Minima des ge me n ls nsiruits par les organismes d'habitations 
à "er Imnod in \Jerne 1 le deux pièces doit èlre occupé par 
deux personne gement de trois pièces par quatre personnes, 
ut PU ET: hu juatre èces par cinq personnes, ou quatre per- 
sonnes doi leux enfants de sexe différent. HN lui Yignale que, dans 
certains 1< | iers e nombre de pièces prévu ne permet pas 


d'éviter une promiscuilé regrettable et qu'il semble souhaitable, 





notamment que les personnes seules (veufs, Séparé:, mères célibatai- 
res, elc.) ayant deux enfants à charge de sexe différent, dont l’ainé a 
plus de dix ou douze ans par exemple, puissent bénéficier de l’attri- 
bution d'un logement de trois pièces, alors que l'attribution des 
logements de quatre pièces pourrait être subordonnée aux mêmes 
condilions, quaut à l'âge des enfants de sexe différent. II ni demande 
s'il lui æmtble possible de modifier en ce sens la rég'ementation 
en vigueur, le lexte concernant les logements de trois ou quatre 
pièces élant alors le suivant: logement de trois pièces: quatre per- 
sunnes ou trois personnes, dont deux enfants de sexe différent, 
l'ainé ayant plus de dix ans; legement de quatre pièces: cinq per- 
sonnes où quatre personnes, dont deux enfants de sexe diflérent, 
l'ainé ayant plus de dix ans. (Question du 5 mai 1939.) 


Réponse. — 11 n'est pas envisagé, du moins dans l'immédiat, de 
modifier les conditions d'occupation minima des logements locatifs 
réalisés par les organismes d'habitations à loyer modéré. Cel'es-ci 
out été établies de manière à assurer une répartition équilibrée des 
locaux, en logeant, dans des conditions de salubrité salisfaisantes, 
le plus grand nombre possible de personnes. Toutefois. l'hypothè<e 
d'un remaniement de la réglementation en vigueur n'est pas exclue. 
Le ministre de la construction ne manquerait pas alors de tenir le 
plus grand comple des suggestions de l'honorab'e parlementaire, 
Un premier effort à élé fait en faveur des familles de quatre per- 
sonnes, dont deux enfants de sexe différent, qui peuvent prétendre 
désormais à des logements de quatre pièces, En ce qui concerne 
les familles de trois personnes, qui se trouvent dans la situation 
évoquée par le texte de la question pnsée, une solution est artuelle- 
ment recherchée, Cette solution ne devra cependant pas conduire à 
une réduction trop forte du nombre de personnes dont le reloge- 
ment peut être envisagé compte tenu des crédits réservés à la réa:i- 
salion des programmes d'hbitations à loyer modéré. 





911. — M. Denvers expose à M. le ministre de la construction que 
l'article 2 de la loi du ?8 octobre 1946 sur les dominages de guerre, 
te, qu'il a été complété par l’article 10 de la loi-cadre du 7 août 
1957, prévoit la possibilité de céder les indemnités de dommages 
mobiliers en vue de leur investissement dans la construction de loge- 
ments, F1 demande à quelle date seront prises les mesures régle- 
mentaires que nécessile la mise en application de cette disposition, 
(Question du 12 mai 1959.) 

Réponse. — Un projet de décret portant application des disposi- 
tions de l'article 10 de Ja loi n° 57-908 du 7 août 1957 est actuel- 
eumnent soumis à l'examen des services du ministère des finances 
et des affaires économiques. Dès leur accord obtenu, le ministre de 
la construction ne manquera pas de faire publier ce texle dans 
les meilleurs délais 





961. M. Mocquiaux demande à M. le ministre de la construction 
dr. lui indiquer les textes permettant aux services extérieurs du 
ministère de la construction — en labsence d’un plan d'aménage- 
ment régulièrement approuvé — de déterminer la limite des vons- 
tructions en zone rurale ou zone urbaine (périmètre de construc- 
lion). (Owestion du 1% mai 1959.) 

Réponse. — 1» Sur les territoires pour lesquels l'établissement 
d'un plan d'urbanisme a été prescrit et lorsque ce plan n'est pas 
approuvé: le préfet peut, sur la proposilion du directeur départe- 
mental de la construction ou du maire, user des mesures de sau- 
vezgarde instituées par l'article 48 du décret ne 58-1463 du 31 dérem- 
bre 1958, c'est-à-dire surseoir à statuer quand ies demandes de 
vernvis de construire concernent des constructions qui sont de 
nature à compromettre ou à rendre onéreuses l'exécution du 
plan d'urbanisme, et notamment contreviennent aux en, cage 
concernant le zonage qu'il est prévu d'inscrire au plan, ou les limi- 
tes du périmètre d'agglomération telles qu'elles sont établies «ans 
les études en cours. Le sursis à statuer ne peut excéder deux ans. 
A l'issue de ce délai, une décision définitive doit, sur simple 
réquisition de l'intéressé pär lettre recommandée, être prise par 
l'autorité chargée de la délivrance de l'autorisation. Même lorsqu'il 
existe un plan d'urbanisme, la construction d'habitations en zone 
rurale n'est jamais proscrilte lorsque ces habitations sont nécessaires 
aux exploitants agricoles; 2° dans les. communes où il n'est pas 
prévu de plan d'urbanisme : en application de l'article fer qu décret 
n° 58-1167 du 31 décembre 1958, il est possible de .reluser le permis 
de construire en raison de la situation de la construction ou Si 
celle-ci implique la réalisation par la commune d'équipements nou- 
veaux non prévus, donc, en fait, si elle se trouve dans une zone 
rurale. . 





1005. — M. Cance expose à M. le ministre de la construction que 
2,000 Havrais sont encore logés dans les 432 baraquéments de la 
forèt de Montgeron édifiés pour des besoins exclusivement militaires 
par l'armée américaine il y a quinze ans; que ces büraquemenis 
sont aujourd'hui dans un état de délabrement à peu près tolal: 
extrémement humides et malsains, les rats y prolifèrent par colo- 
nies entières, s'atlaquent aux planchers dont un certain nombre 
se sont efflondrés sous leurs occupants: qu'à quelques kilomètres 
du Havre, dans l'ancien camp Philip-Morris, des milliers de per 
sonnes connaissent une situation à peu près identique. M lui 
demande les dispositions qu'il compte prendre pour reloger dans 
des bonnes conditions ces milliers de personnes en tenant compte 
de leurs moyens modestes d'existence, (Question du 5 mai, 1959.) 

Réponse, — 11 est exact qu'il suhsiste aux environs du Havre 
plusieurs cités provisoires, pour la plupart anciens cantonnements 
militaires, aujourd'hui très délabrés, qui servent. de refuge à 
9.000 familles environ. La démolition de ces habitations insalubres 
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mplacement des logements H. L. M. sont depuis long- 
- 8 mais hourtent à de ndes difficultés, tenant 
essentielemegt À la nature de la population actuelle de ces cités. 
Sur l'ensemble de celles-ci, en eflet, 10 à 15 p. 100 seulement des 
occupants seraient en mesure de payer un loyer H. L. M. normal, 
avec l'aide des allocations-logement. Le resle de la population se 
compose, d’une part, d’un petit nombre d'économiquement faibles 
(vieux ménages, veuves, elc.) qui seraient sans doute heureux 
d'être relogés en H. L. M. mais qui ne pourraient que très diffi- 
cilement supporter les loyers correspondants: d'autre part, d'une 
majorité de personnes qui, ou bien sont matériellement au-dessous 
de la condition d'économiquement faibles, ou bien sont, moralement 
et socialement, difficilement reclassables. Pour les uns, la cons- 
truction d’'H. L. M. à normes réduites est envisagée; pour les autres 
on se heurte à un obstacle d'ordre social et psychologique, provenan 
de ce que les intéressés préfèrent incontestablement des conditions 
de logement très préraires à l'obligation de payer un loyer, même 
minime. Quoi qu'it en soit, le problème soulevé fait actuellement 
l'objet d'une étude d'ensemble, menée en liaison avec les collecti- 
vités locales intéressées, car il se pose dans la plupart des grandes 
agglomérations ayant subi d'importantes destruclions par la guerre. 





1024. — M. Motte expose à M. le ministre de la construction le cas 
suivant: M. X..., sinistré à 100 h: 100 en 1%40, reconstruit en 1952 un 
immeuble de rapport sur le fiers de la surface occupée par ses 
immeubles cétruits ; i: effectue cette opéralion à concurrence de deux 
tiers avec de l'argent frais et des dommages afférents à d’autres 
immeubles sinistrés et à concurrence d'un tiers avec les dommages 
de l'immeuble lui-même. En conséquence, les loyers des apparte- 
ments sont fixés à concurrence de deux tiers de leur montant au 
taux de 6 p. 100 de l'argent frais employé et de un tiers à la surface 
corrigée, Or, si les lois actuelles permettent l'augmentation semes- 
trielle de la partie «surface corrigée », rien, semble-t-il, n'a été 
md: par la partie « argent frais » DZ: 100). En poussant à l'absurde 
e raisonnement, si l'immeuble avait été reconstruit entièrement avec 
de l'argent frais, :e loyer eût été fixé à 6 p. 100 du montant de 
celui-ci immuab'ement, semble-t-il, c'est-à-dire sans tenir compte des 
dévalualions successives. C'est ainsi que dans l'exemple ci-dessus, le 
rapport qui était de 3 p. 100 en 1954 est tombé à 1,8 p. 100 en 1959. 
ll lui demande s’il n'existe pas un moyen légal de remédier à cette 
dégradation, par exemple en réévaluant, d'après certain indice, et à 
chaque période triennale des baux, la valeur des appartements dont 
ou prendrait le rapport à 6 p. 100 {à concurrence de deux tiers dans 
le cas présent). (Question du 15 mai 1959.) 


Réponse. — En vertu de l'article 71 de la loi du 1° seplemhre 1918, 
le loyer des locaux d'habitation reconstruits avec l'aide de l'Etat 
après sinistre de guerre est fixé dans les mêmes conditions que 
celui des immeubles anciens soumis aux dispositions de celte :oi. 
La majoration de G p. 100 des dépenses non remboursées par l'Elat 
au iitre des dommages de guerw, que le propriétaire est autorisé à 
perse s'ajoute à ce loyer principal applicable à la totalité des 
ocaux reçconstruits. La rémunération des capitaux investis en sus des 
indemnités de dommages de guerre comprend donc deux parts : l’une 
qui correspond au loyer des améliorations ou agrandissements finan- 
cés grâce à ces capitaux, loyer calculé selon la loi du 1 septembre 
1918 el réévaluée rar les majorations réglementaires qui résullent de 
celle bi; l’autre qui correspond à lg majoralion de 6 p. 10 ci-dessus 
visée et qui, seule, reste fixe. 1 existe bien, par conséquent, une 
réévaluation de la rémunération de l'ensemble des capitaux investis, 
qu'ils proviennent où non des indemnités de dommages de guerre. 
L'hypothèse extrême envisagée par l'honorable pariementaire ne 
peut, bien entendu, correspondre à la réalité, mais il serait grexact 
de dire qu'à cet immeuble serait applicable un loyer immuabe fixé 
à 6 p. 100 du montant du capital investi, puisque cetle rémunération 
de 6 p. 100 s'ajoulerait à un loyer normal calculé selon les disposi- 
tions de la loi du ter septembre 1948 et réévalué de même. Les 
récentes augmentations apportées aux loyers par les décrets du 
27 décembre 1958 permettent ainsi de réévalner de façon sensible et, 
semble-t-il, suffisante les loyers des immeubles reconstruils qui, du 
fait de leur conception moderne et des améliorations apportées, béné 
ficient généralement d'un classement dans une catégorie supérieure 
à celle qui aurait pu être donnée aux immeubles détruits qu'ils 
remplacent. 11 convient, en outre, de préciser à l'honorable parle 
mentaire que, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribus 
hnaux, la majoration de 6 p. 100 visée à l'article 71 de la loi du 
4% septembre 198 ne peut être applicable au montant des dommages 
de guerre employés pour l'immeuble reconstruit et qui élaient 
afférents à d'autres immeubles sinistrés si ces nmeubles élaient, 
avant le sinistre, déjà loués à usage d'habilation ou professionnel, 





1037. — M. demande à M, le ministre de la constrution 
si la majoration éventuelle de 50 p. 100 prévue à l'article fer du 
décret ne 52-1317 du 27 décembre 1958 est applicable aux banx en 
cours à la date de parution de ce texte. (Question du 15 mai 1959.) 


Réponse. — Sous réserve de l'apprécialion souveraine des tribunaux 
il apparaît que la majoration de la valeur locative de À à 100 au 
maximum, prévue par l'article 27 nouveau de la loi 1360 du 
4* septembre 1948 lorsque la faculté de céder ou de sous-louer est 
incluse dans un bail portant sur un local à usage professionnel, n'est 
pas applicable automatiquement aux baux én cours à la dale de la 
publication du décret ne 58-1347 du 27 décembre 198 et qu'elle ne 
peul résulter que d'un accord entre le proprictaire et le locataire. 





1042. — M. Freville expose à M. le ministre de la construction 
que de graves incertitudes subsistent depuis la publication du décret 
ne 5841165 du 3H décembre 198 relatif aux plans d'urbanisme — 
incertitude qui existait déjà auparavant sous l'empire de la législation 





prévue dans le ccde de l'urbanisme et de l'habitation du 26 juillet 
4951, modifié — sur les condiliuns dans lesquelles les projets d'aména- 
geunent et plans d'urbani-me doivent être publiés ou Communiqués 
aux administrés intéressés. IL lui fait observer que d'’excessives 
mesures de publicité risquent d'enl'aver la bonne instruction de ces 
nlans et que, par contre, si aucune publicité ni communication 
n'intervient, les malentendus se multiplient à l'occasion des 
demandes d'accord préalable ou de permis de construire au d'autori- 
sation de lotir. Les sursis à staluer doivent être opposés par l'admi- 
nistralion dans des condilions qui créent des malaises sinon deg 
litiges. 11 lui demande s’il envisage la possibilité de donner, dans une 
circulaire ministérielle publiée au Journal ojlicicl, toutes précisions 
utiles pour faire cesser ces incertitudes. (Question du 15 mai 1959.) 


Réponse. — Une des modifications imporlantes apportées par le 
décret 58-146% du 91 décembre 195%, relatif aux plans d'urbanisme, 
à la Kgislntion antérieure, consiste précisément dans l'obligation 
qui est faite à l'administration de rendre publics les plans d'urba- 
nisme directeurs dès qu'ils ont été soumis à la conférence entre 
les services publics intéressés et ce, sans attendre l'enquête publique 
et a fortiori l'approbation. Désormais, et aussitôt après la conférence 
entre services publics, il pourra être pris, à tout moment, connais- 
sance du plan à la mairie où il doit être affiché ainsi que dans les 
services départementaux du ministère de la construction, L'enquête 
publique qui avait lieu ensuite est maintenne mais elle à un objet 
différent. Elle permet aux intéressés d'exprimer au même moment 
leurs observations de façon que celles-ci puissent être confrontées 
et appréciées. Elle sera d'ailleurs d'autant plus efficace que ces 
derniers auront pu à l'avance prendre connaissance des problèmes 
el se former une opinion. Par contre, tant que le plan d'urbanisme 
n'a pas élé examiné par les services publics intéressés et que les 
disposilions envisagées font encore l'objet de discussions lechniques 
et sont donc susceptibles de modifications très profondes, il serait 
malencontreux de leur donner une publicilé généralisée, L'article 5% 
de l'ordonnance 58-1418 du 31 décembre 1958 a d'ailleurs confhmé Île 
principe du secret professionnel auquel sont tenues toutes les 
personnes appelées à parliciper à l'élablissement des plans d'urba- 
nisme, Cependant, comme il est indispensable que les propriétaires 
qui désirent, soit vendre, soit transformer leurs immeubles, sachant 
quelles possibilités leur sont offertes, la pratique de la délivrance 
de certificats d'urbanisme individuels a été inslaurée en accord 
avec le Conseil supérieur du notariat. Fille fonctionne dans des 
conditions généralement satisfaisantes, Une circulaise en prépara- 
tion sur l'application des plans d'urbanisme confirmera les instrrc- 
lions déjà données aux directeurs départementaux sur les détails de 
la publication des plans et d'une façon générale sur les formes 
de leur établissement et de leur instruction, Mais d'ores et déjà ces 
servires disposent des renseignements suffisants pour qu'aucune 
procédure d'instruction ne soit retardée. 





1045. — M. Davoust expose À M, le ministre de la construction 
que, dans les immeubles collectifs, il existe souvent un seul comn- 
teur d'eau pour l'ensemble des occupants, la dépense d'eau élant 
rarlagée suivant des règles diverses ct, généraement, la réparti- 
ion à lieu au prorata du nombre d'occupants de chaque apparte- 
ment. 11 lui signale que celle méthode est loin d'assurer une 
répartition équitable des charges, élant donné que, bien souven!, 
un foyer de deux personnes ulilise autant, sinon plus d'eau qu'un 
foyer de quatre ou cinq personnes, ce dernier s'efforçgant d'écono- 
miser l'eau, car il sait qu'il doit payer une grande quantité, alors 
que le foyer de deux personnes, astreint à payer moins, ne regarde 
pas à la consommation. 11 lui cité par exemple le cas d'un foyer 
de cinq personnes qui, dans un immeuble avec compteur d'eau 
coilectif, a payé la somme de 1.945 francs pour consommation d'eau, 
alors qu'un autre foyer de cinq personnes dans un immeuble avez 
compleur d'eau divisionnaire à payé pour la même période ja 
somime de 960 franes, Cependant, le propriélaire refuse d'aula- 
riser les locataires à faire efflecluer la pose à leurs frais de comp- 
teurs divisionnaires, sous prélexle que lous les locataires ne sont 
— d'accord, IL lui demande si l'on ne pourrait prévoir un texte 
aisant obligation au propriétaire d'autoriser la pose des comp- 
teurs divisionnaires d’eau à la demande des localaires et aux frais 
de ces derniers, et à en tenir comple dans la répartition deg 
dépenses. (Question du 15 mai 1959.) 


Réponse. — La pose de compleurs di, :sionnaires dans un fmmeu- 
ble loué ne paraît pas, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, pouvoir être considérée comme changeant la forme 
de la chose louée, et il semble qu'un locataire soit habilité à 
faire poser un appareil de celle nalure à ses frais, L'article 78 
de la loi du {+ seplembre 19%%8 disposant que la répartition des 
prestalions, taxes locatives el fournitures individuelles ne doit 
être eflectuée au prorata des loyers que dans le cas où la vemtila- 
tion en est impossible, il apparaît sous la réserve susvisée que, 
dès lors qu'il existe un appareil permettant de déterminer l'impor- 
tance exacte de Ia fourniture considérée, le remboursement de 
celle-ci doit avoir lieu sur la base des consommations enregistrées 
au compteur (cf. en ce sens (ass. Sor, 25 oclobre 1456; Gazelle du 
Palais 15-18 décembre 1956). Par contre, la dépense aflérente à l'eau 
consommée pour les usagers communs ne parait pouvoir être répar- 
tie qu'au prorata des loyers. En l'état acinel des textes et de la 
jurisprudence, il ne semble done pas qu'il y ait lieu de prévoir 
des dispositions particulières en la matière, 





1053. —- M. Chazelle expose à M. le ministre de la construction 
le cas d'un sinistré (dormmages mobiliers) dont le dossier a été 
ouvert le 28 janvier 1943 sous le ne 1242, à la suite d'un dommage 
subi à Epinal (Vosges), Ce dossier, transformé le 16 avril 1956 en 
faveur du fils du sinistré (décédé entre temps), à élé inscril sous 


— 
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le n 114, M dornmagt étant classés en catégorie 3-A. Le 
9 juillet 1956, ce dossier recevait le numéro définilif 10.566 et Île 
chef du servi informait l'intéressé que l'indemnité attribuée 
s'éleva 108.760 (ram l'avis de règlement de l'indemnité mobi- 
lière 1 sant que le versement serait de 322 760 francs en espèces 
et de 1M 000 frat en litres el que le règlement serait effectué 
avant ! | embre 128 sans aucune nouvelle démarche ou 
Jurmalité de votre pa A la date du 15 décembre 1958, l'inté- 
nt ressait à l’administralion une leltre exprimant le désir de 
connaitre exacterment la date à laquele ourait lien le versement 
pro! cat ur la foi du prérédent avis de règlement, M avait 
obtet de « mplovenwr un prét d'une valeur sensiblement équi- 
valente l'évrc ‘ OT Vire Par cirrulnire mn néot vrée du 18 février 
1%, le Ù service des donmnages de guerre lformaut 4'inte- 
res: « que fa « meture budigéluire aciuelle a provoqué des 
mou rlic a 1 plan de financement élalii antérieurement pour 
le reglemme ‘ mdermités allachées au mobilier familial », cette 
circu.aite énumécrant quatre condiions dent l'une d'entre <iles 
est « hot! use pour que li ressé puisse percevoir le ver- 
se! i promnt l l'avi au ‘ vuuliet 1% H ;,ui fait ebserver 
qu'ut telle décrsion e pout qu'aggraver le discrédit auprès des 
cover! Caux de ins tons en général et dé adiministralions 
en } | ll lui der il, comple tenu des impéralifs finan- 
ciers de l'h e | cute, à n'est pas possible de prendre certaines 
décisions ain qu lent craminés et résolus, le plus rapidement 
p jirl | LT ln f Y mar réglement des dommages de 
guerre tamment lorsqu hi s agit sinistrés avant reçu un 
engagement écrit di ervices de l'Elat Question du 15 mai 
19: 

Réponse - Les avis de règlement qui furent adressés en 29% 
aux I | | le \ r de la date à laquelle irter- 
viendrait le } nent de leurs indermmit avaient été établis duns 
le tre « e loi-programme promulguée à cette même époque 
et qui devait permettre, comple tenu de moyens budgétures à 
mettre « œuvI d'achever en 1% au plus tard la fHquidation 
des dommag afférent ux mobitiers d'usage familial. Dès 1957 
repere t 1 début « l'année TUSR encore, des rédurlions de 
crédi lin] | te furent f rte aux dotations imilia.ement 
pre ‘ \ t'oinsi à reimétire en cause Îles prévisions que 
l'admini<trati ivait été mormalemet menée à fonder sur ce 
texte Rien ru pitrs unport nte qu che de l'année pre cédente, 
la dotation Nectée en 1959 à la réparalion des dommages mobi- 
lier ne } ! rermettre de résorber que partiellement k retard 
constaté dar le programme de finanrerment des dommages de 
l'espèce. Le ministre de In construmn n à d'on et déià obtenu 
l'as: qu'il pourra disposer l'année prochaine, sous réserve 
de l'arcord du Parlement. de crédits uffisants pour en terminer 
rl ) avec l'indemnisation des mobiliers d'usage 
Î | 

105€. M. Coudray mande à M. le ministre de la construction 
quel ae sun il compte prendre pour mettre un terme à la 
s'iual que crée le relus par le maire d’une commune d'accor- 
der le perm de construire pour des demandes correspondant à 
du lo met l'oppo hum «lu mA * para ant, d ailleurs, bien 
fondée, pu Vi invoque l'impossibilité de faire supporter au bud- 
et communal 1 charges considérables d'équipement qui résul- 
É raient de la création de ces nouveaux logements. (Question da 
Lo mai 12 

Réponse. — L'artivle 26 de la loi d août 1997, repris ct prérisé 
par l'artick parasraphe 2 du décret n° 58-4467 du 31 décembre 
1038 relatif au permis de construire et l'article 5, 2 alinéa du décret 
n° 58-1466 d 1 décembre 1938 relatif aux lotissæements, à prévu que 
l'auterté qui deétwvi le perm de construire ou l'arrêté d'autori- 
salion du lotissement, peut exiger des constructeurs ou des lolis- 
seurs une participation aux dépenses d'exécution des équipements 
puit rrespondant aux À ins de constructions (ou du lolis- 
sement) et rendues nécessaires par leur édification (ou leur 
créath Un projet de circulaire prérisant les modalilés d’appli- 
cal de res diverses mesures est actuellement en préparation, 
En tout él ’ cau<t il ne peut être envisagé d'imposer aux 
aunic ip ( t k oire doit servir d'assise à d'importants 
groupes immobiliers, la prise en charge de frais d'équipement, sou- 
vent trop lourds pour le budget miununal. Aussi des dispositions 
untæelles été prises par “un décret en date du M décembre 1958 
(ne 28-1464, Journal officiel du 4 janvier 199, page 269) qui per- 
mettent la création, par arrété du ministre de la construction, de 
zones à urbaniser par priorité, dans les communes et aggloméra- 
tions où l'anporlance des programmes de construction de loge 
ments rend saire la créatiun. le renforcement ou l'extension 
d'équipements collectifs, La réalisation de l'ensemble des opéra 
tions à l'intérieur de ces zones donne lieu à l'élablissement d'un 
bilan financier où ln conduile du conseil de direction du fonds 
de dé ppement économique et social, qui arrète les moyens de 
financement. Ceux-ci comportent, nolamment, des avances, des sub- 
venlions de l'Etat, des prèts assortis onu non de bonifications d’inté- 
rôt. Les avan sont destinées à faciliter en particulier la réalisa- 
tion des équipements et installations collectifs edectués par la col 
lectivité ou son concessionnaire. Ce même décret prévoil (alinéa 2 
et 3, article # que lorsqu'une telle zone a élé désignée tou 
groupe de construction de plus de cent logements doit y être 
implanté il entraine de nouveaux équipements d'infrastructure 
à la charge de la collectivité, Le permis de constauire peut être 
relusé au constructeur qui bâtit en dehors de celle zone sur un 
terrain ne bénéficiant pas d'équipements suffisants lorsqu'i lui à 
été offert des facilités pour acquérir un terrain situé dans la zone 
à urbaniser permetllant l'édification de conslructions équivalentes. 
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1057. — M. Blin expose à M. le ministre de la construction que 
lor:que des travaux d'adduction d'eau potable sont entrepris dans 
une commune, un certain nombre de propriciaires — notamment 
des persounes âgées qui ont pu économiser les sommes suffisantes 
pour acheter une pelite maison afin de +: retirer et qui, malheu- 
reusement, n'ont souvent pour vivre que la retraile de la sécurité 
sociale — sont dans l'impossibilité de faire face aux dépenses que 
nécessitent les installations d'eau. 1 lui rappelle que, si ces pro- 


priiaires habilent eux-mêmes l'immeuble en question, ils ne 
peuvent bénéficier de la prime à l'habitat rural de 4 p. 1409 du 
montant des travaux qu'au cas où ceux-<i atteignent 150,000 F: 


que, d'autre parl, s'Ü s'agit d'un immeuble loué, le fonds national 
d'amélioration ce l'habitat n'accorde une subvention qu'au €as 
où les travaux atteignent 50.000 F. Il lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre añn qu'une aide aussi importante que 
possible soit accordée à ces propriétaires qui constituent des cas 
sociaux intéressants pour leur permettre de bénéficier, comme les 
autres, des avanliages procurés par la création d'un réseau d’aili- 
mentalion en eau polable. (Question du 15 mai 1959.) 


Réponse. — 11 est exact que les primes à l'amélioration de l'habitat 
rural ne sont suscowtib'es d’être aceordées que pour des (ravaux 
d'un montant au moins égal à 130.000 francs. De méme, comme 
l'indique l'honorable parlementaire, l'aide du fonds national d'amé- 
L'oralione de l'habitat ne peut être allouée que si les réparalions 


et les aménagements dépassent 50000 francs et, d'une manière 
générale, que si l'ununeuble devant faire l'objet de ces travaux 
esl aflecté à usage locatif. Un abaissement des chifres précités 


ne peut éêlre envisagé dans le cadre des aides ci-dessus. Celles-ci 
sont deslinées en ellet à des travaux relalivement importants de 
transformation ou d'entretien pour lesquels il convient de réserver 
les ressources qui y sont allachées: d'aulre part, les formalités 
d'octroi et de contrôle qu'elles impliquent ne conviendraient pas 
à des dépenses plus réduites. Par contre, une solution aux diff- 
culés du genre de celles évoquées par l'honorable parlementaire 
peut être trouvée dans de nombreux cas sur le plau local (prêts 
de caisses auxiliaires départementales et communales, avanres de 
l'organisme concessionnaire du réseau de distribution d'eau, facilités 
de payement des entrèpreneurs, elc. 
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767. M. Rieunaud rappelle à M. te ministre de l'éducation natio- 
nat que la circulaire du 26 juin 1957 (administration générale, 


ke bureau) a précisé les conditions dans lesquelles il doit ètre fait 
application du décret me 49-742 du 7 juin 1949 aux personnels logés 
dans les ctablissements d'enseignement. 1 lui demande s'il existe 
des textes complémentaires permettant de répondre aux trois ques- 
lions suivantes: 1° un agent placé en posilion de congé de longue 
furée pour maladie peut-il continuer à bénéficier pendant son congé 
de la concession de logement par nécessité absolue de service et 
des prestations accessoires fixées par la circulaire du 26 juin sus- 
viste ; 2° doil-on considérer qu'un adjoint des services éconoïniques 
neut exiger de bénclicier d'une concession de logement par nméces- 
sité absolue de service, alors que l'intendant ou le sous-intendant 
est déjà logé dans l'établissement; 3° dans la mesure où une 
réponse affirmative sera donnée à la question qui précède et hu 
logement ne peut, faute de locaux disponibles, être mis à la dispo- 
silion dudit adjoint des services économiques, ce fonctionnaire 
peut-il prétendre à une indemnité, et quelles sont, éventuellement, 
les dispositions réglementaires qui en fixent le montant, (Question 
du 23 avr 1%.) 

Réponse, — 1° Aux termes de l'article 25, dernier alinéa, du déeret 
ne 59-310 du 14 février 1459 portant règlement d'administration 
publique et relalil aux condilions d'aptitude physique pour l'admis- 
sion aux emplois publics, à l'organisation des comités médicaux et 
au régime des congés des fonctionnaires: « Si le tUltulaire du congé 
de longue durée bénéficiait d'un logement dans les immeubles 
de l'administration, il doit quilter les lieux, sans délai, si sa pré- 
sence fait courir des dangers au public ou à d’autres agents de 
l'Elal, où offre des inconvénients pour la marche du service et, 
dans tous les cas, dès qu'il est remplacé dans son poste ». D'autre 
part, le décret me 49-742 du 7 juin #9%49 fixant le régime d'occupation 
de logements par les personnels civils de l'Elat dans les immeubles 
appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque, porte 
en son article 7, modifié par le décret ne 56-1068 du 18 octobre 1956, 
que la durée des concessions de logements par nécessité ou par 
uiililé de service « est strictement Jimitée à celle pendant laquelle 
les intéressés oceupent effectivement les emplois qui les justifient ». 
li résulte donc des textes précédents que la concession de logement 
par nécessité absolue de service cesse en principe dès que l'inté- 
ressé est placé en congé de longue durée; ?° la circulaire D. À. G. 
n° 2810 du 26 juin 1947 porte: « Dans chaque élablissment, le 
nombre total des concessions accordées par nécessité de service au 
personnel administratif et des servires économiques variera en fonc- 
tion de l'importance de l'établissement, celle-ci étant pondérée ælon 
les dispositions de l'arrêté du 22 Pi gs 1949 ». Si l'importance 
de l'établissement le justifie, un adjoint des services économiques 
peu donc, par application de cette disposition, bénéficier éventuel- 
lement d'une concession de logement par nécessité absolue de ser- 
vice, nonobstant le fait que lintendant ou le sous-intendant est 
déjà logé dans l'établissement; 3° si, faute de locaux disponibles, 
un logement ne peut être mis à la disposition d’un adjoint des 
services économiques ou de tout autre fonctionnaire susceptible de 
Rénéticier d'une vroncession de logement par application des dispo- 
silions de la circulaire susviste du 26 juin 1957, il n'est pas prévu 
de droit à indemnité. 
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A Robert Ballanger, rappelant à M. le ministre de l'édu- 
nn nstisatie le développement conskerabte de la pratique du 
camping en France et ant qu'it s'agit, pour des centaines de 
milliers de familles, du moyen de passer des varances saines et 
réconfortantes, lui demande : 1° quelle estimation il peut faire de 
la progression, année par année, depuis 19%%5, du nombre de pra- 
tiquants du camping; 2° quel est le nombre et la superficie des - 
rains mis à la di*position des campeurs dans les forêts et biens 
domaniaux appartenant à l'Elat, aux départements et aux comimu- 
nes et, le cas échéant, les changements intervenus dans le nombre 
et la superficie des terrains depuis 1945; 3° quelles mesures il 
comyte prendre: &) pour faire face aux besoins immenses créés par 
le développement du camping en multipliant les points d'aceueit 
(aménagés ou non) et en accroissant leur su ie dans les biens 
domaniaux; b) pour réglementer sévèrement les x de locution 
dans les terrains privés et pour empêcher la spérulation qui se 
traduit, dans certains camps, par des tarifs exagérés eu égard aux 
services rendus; 4e s'il n’envisage pas de ramener au taux ordinaire 
de la taxe sar la valeur ajoutée ceux des articles de camping 
actuellement soumis aux taux majorés. (Question du 5 mai 1%.) 


Réponse. — Dès 1952, le ministre de l'éducation nationale, cons- 
cient des problèmes soulevés par le développement considérable 
de la pratique du camping, metlait à l'étude un projet de loi rela- 
tif au camping. Après de longues discussions menées conjainte- 
ment avec les différents départements ministériels intéressés et les 
organisations d'amateurs et de professionnels, ce texte était déposé 
sur lc bureau de l’Assemblée nationale en juillet 1957. Le mème 
texte, qui n’a pu être voté avant la mise en congé du précédent 
Parlement, a été promulgué, sous forme de décret, le 7 février 1759 
(Journal officiel Gu 11 février). L'article 1 de ce décret dispase 
que le camping est une activité d'intérêt général el qu'il peut 
être librement praliqué sur le terrilaire RES Les textes 
d'application qui détermineront notamment la classification des ter- 
rains de camping aménagés el le montant des redevances auto- 
risées pour chaque catégorie sont en cours d'étude: 1° Estimation 
du nombre de campeurs. — Alurs que seule une petile minorité 
praliquait, en 1945, le camping individuel et sportif, 2.600.609 cam- 
reurs ont élé dénombrés en 1%8 contre 1.700.006 en 1957 et 1.0:%.000 
en 19%; 2° Nombre et superficie des terrains. — En 19%58, 3.362 ter- 
rains de camping ont élé recensés, dont 1.704 appartenant à des 
muuicipalités ou à des départements, 1.23 à des proprictaires pri- 
vés <t 325 à des associations ou à des clubs, contre 2.969 en 1957, 
2.397 en 1956, 2.061 en 1955 et 1.090 en 195. Le nombre des ter- 
rains municipaux où départementaux, évalué à 5% en 19%53, a plus 
que triplé depuis cette date. Le ministère de l'éducation nationale 
ne possède pas les statistiques concernant le nombre de terrains 
de camping aménagés en forêts domaniales. H faut souligner néan- 
moins que la direction générale des eaux et forêts a bien vouin 
autoriser, dans la plupart des cas, la pratique du camping à proxi- 
mnité des maisons forestières et que certaines concessions ont été 
altribuées, dans les forêts domaniales, à des collectivités publiques 
ou des associations désireuses d'y aménager des terrains de cam- 
ping. Aucune statistique ne permet de donner, d'une manière méme 
approximative, la superficie totale des terrains de camping; 
Je a) Mesures prises en vue de multiplier les terrains de <amping. 
— Depnis 1955, des subventions sont accordées aux enlleciivités 
publiques (département on commune) qui en font la demande afin 
d'aider ces collectivités à aménager des terrains de camping soit 
sur leur domaine propre, soit sur des concessions de ferrains na- 
niaux. Cetle politique a porté ses fruits puisque l'on dénombre à 
ce jour 1.704 terrains de camping rmaunicipaux ou départementaux. 
De plus, des prêts, sur les crédits du fonds de développement éco- 
homique et social, sont à toute personne physique ou 
morale, présentant des garanties suffisantes, désireuse d° r 
un lerrain de camping d'imérêét touristique. Les prêts peuvent 
altzindre 50 ?. 100 du montant global des investissements prévus. 
Par ailleurs, il faut souligner que la gestion d'un terrain de cam- 
ping étamt une opération rentable, ces mesures apparaissent suf- 
lisantes pour favoriser la création de nombreux terrains de cam- 
Jing; _b) mentation des prix. — L'arrêté interministériel 
no 2787 du mai 1954 du ministre de l'éducation nationale et 
du secrélaire d'Etat aux aflaires économiques donne délégation de 
compélence aux préfets pour déterminer, par arrêté, dans chaque 
département, les prix autorisés sur les terrains de campi compte 
tenu des amé ments de um à terrain. Les normes de Classi- 
fication et les prix plafonds auto ont été fixés à l'échcion natio- 
nal par cireulaire interministérielle du 21 mai 4954. Ceite réglemen- 
lation est respectée par tous les ements et sera reconduite 
dans son ensemble par les textes d’ tion du décret du 7 février 
499 relatif au camping; 4° Taux la taxe sur la valeur ajou- 
ice sur les articles de camping. — Des interventions ont été faites 
à plusieurs reprises au du ministère des finances et des affaires 
économiques en vue d'obtenir un allègement du taux de la taxe 
Sur la valeur ajouiée en ce qui concerne les articles de camping. 
L'article 3 de l'ordonnance ne 58-1374 du 20 décembre 1958 a ramen 
de RL 100 à LE le taux de cette taxe, applicable aux 
articles sports et camping. Le ministre des finances a fait 
Connallre, à la suite de la dernière intervention de mes services, 
qu'il n’était pas possible, actuéllement, de supprimer le taux majoré 
de celle taxe en ce qui concerne ces articles. Par contre, les pro- 
fessionnels ont été invités à faire les démarches nécessaires en 
vue d'obtenir la suspension totale ou partielle des taux majorés 
7. Le sur | valeur Q en contrepartie ee gr 
ne s exportations vers l'étranger, conformément aux disposi- 
lions du décrel n° 58-191 du 10 février 4958, 
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1026 — M. Laudrin demande À M. te ministre de l'éducation natio- 
nale quels sont, en Algérie et au Sahara, les effectifs de professeurs, 
d'élèves et de classes, respectivement dans les écoles laïques, catho- 
liques et musulmanes et queite est la masse de budget affecté dans 
chaque catégorie d'entre elles. (Question du 13 mat.1%5.) 


Réponse. — L'honorahle parlementaire voudra ben trouver dans 
le tableau ci-après les précisions dernandées : 
STATISTIQUES SCOLAIRRS POUR L'ACABÉMIR D'ALGER (ALGËRIR ET SananA), 
Année scolaire 1958-1939. 
I, — Enseignement publie. 


NOMBRE | NOMBRE de mallres. | à peruoanet 


et de 
Postes | Postes . 
de classes. d'élèves. bodet. pour- fonetiosee- 


taires. | vus (9 


NOMB 
d'éta- 
ments 


blisée 








Primaire... | 2.258 (0 1 0-00 à 17.600] 17.600! 15.10.04 


Secondäire...| 47 126300 Mo) 2.12 1.96! 4.173.747 
Technique. ..| 173 se) 18053! 13%! 1.05) 1.819,43 




















(!) Par des agents tlilulaires, auxiliaires, suppléants, etc. 

(2} En milliers de francs, mon compris les dépenses de fonct'on- 
nement communes aux divers ordres d'enseignement (administration 
académique, hygiène scolaire, elc.), 

(3) Au 15 novembre 1958, 

(4) Au 145 mai 1%8, 


SE À 
J. — Enseignement privé, 
I n'est pas possible d'indiquer le nombre des maîtres ou profes 


seurs, le personnel enseignant étant recruté directement par les 
chefs d'établissements et sous leur responsabilité. 





























me | « me) NOMBRE ; 
a ; ; DÉPENSES 
ORDRES [RSR Se te mire de personnel 
7 55 2% © | © | Postes | Postes het 
d'enseignement. | © ©. © # © + | budgé- | pour- fonctionnement 
= 2) " taires. | vus. e. 
4° Catholique. 

Primaire... 52 279 9.601 » p — 

Secondaire (a). 26 » 3.179 ” » — 

Technique... » " " È È —_ 

2° Musulman. 

Primaire... n 2 736, » , | Poreennet payé par 
l'Etat dans qua 
tre établissements. 

Secondaire (5). » » u» " d _ 

Technique... » “ » o » ee 

3e Laïque. 

Primaire...) 39 129 3.66 » = [Personnel payé par 
l'Etat dans qua- 
tre établissements. 

Secondaire (5). 11 » 2.111 " " — 

Technique... 133 » 10.20] » v (6) 115.097 























_—_—— 


G} La loi André Marie n'étant pas applicable à l'Algérie, aucun 
crédit n'est prévu au budget en faveur de l'enseignement secondaire 
privé en Algérie. 

(6) Subventions inscrites au budget en application de la loi Astier, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


624. — M. Malleville expose À M, le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: dans une suciété de capilaux, 
certaines sommes — par exemple des redevances au profit d'un 
gérant — sont garlois réin dans les bénéfices imposables 
quand elles sont jugées ex ves. Ces mêmes sommes soni, corré- 
lativement, considérées comme des bénéfices distribués et sont 
passibles la taxe LES rtionnelle de distribution. Si, notamment 
dans le but de bénéticier de la déduction en cascade, le béné- 
fichaire des redevances prend en charge tous les impôts afférents 
à celte distribution, une alternative peut se poser: le bénéliciaire 
en question à À y la taxe proportionnelle (B. L C.) sur les 
redevances. En pareil cas on ne peut, sans double emploi, Ini 


faire payer une seconde fois la taxe proportionnelle, J1 lui demande 
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si l'adininistralion de l'enregistrement serait fondée à imposer Ja 


laxe proportionnelle de distribution et à provoquer le dégrèvement 
de la laxe proportionnelle payée précédemment. Des intérêts de 
relard seraient ainsi exigés sur des sommes qui ont clé payées en 


b'néficiaire en question a acquitté le versement de 


leur temps. 1 
mmontant des redevances brutes. Dans ce 


£ 
D p. 10 E, À ( sur le 


cas, la laxe propoitionnelle de distribution et le versement de 
ü 4. 10 -étant deux impôts directs, payés on à payer par la méme 
personne, peul-on faire une compensalion et ne réclamer au béné- 
ficiaire des redevances que la différence entre la taxe proportion- 
nelle de distribution et le versement de 3 p. 100. Dans la négative, 
quelle en est la raison. (Question du 21 avril 1959.) 

Répons Ur ompensalion ne pourrait être établie, dans les 
hypothèse l ment envisagtes par l'auteur de la question, 
ntre Îles impôt levenant exigibles par l'eflet du redressement 
opéré el les jmpo juillés antérieurement à ce redressement 
et devenar restituables at Î le débiteur des impôts cités 
en premier élait lui-même cr'ancier des seconds. Or, tel 
n'élant pa le cas en l'espx du moment que, malgré son recours 
contre le benéfi re des revenus considérés comme distribués par 
eile, la sociélé n'en demeure pas moins la débitrice légale de 
l'impôt de n idministration est fondée, dans la rigueur 
des princi] à relust d'admettr \ comensation dont il s'agit, 
observation élant d'alileurs faile, au cas particulier, que celle com- 
pensalion ne opposeruit pas éventuellement à la réclamation d'in- 
léréts de relard dans la mesure où l'impôt remboursé ne serail 
devenu exigible qu'à une dale postérieure à celle de 1! exigibilité 
du \el Wu] | lilué. Néanmoins, l'administration ne refuse 
pæs, dan un esprit de implification et d équils d admretlire, sous 
la réserve de<st formut'e. toutes compensations jugées possibles 
api examen des circonstances propres à chaque cas particulier. 
635. M. de Broglie demande à M, le ministre des linances et 
des affaires économiques :i la possibililé de déduire du bénélice 
déclaré le impols payés de l'année précédente est étudiée dans le 
cadre des ivaux préparatoires à Ja forme fls&cale et s'il n'estime 
pas qu'en tout état e cause, elle ne mériterait pas de l'être. 
(Question du 21 avril 1X59 

Réponse n vertn des dispositions a tuellement en vigueur, 
les entreprises sont, d'ores el déjà, admises à déduire, Four la 
détermina!i le leur bénéfice imposable, les divers impôts directs 
(versement forfaitaire eur salaires, iribution des patentes, 
‘ ibution foncière et Taxe annexes, etc.) qui présentent pour 
elles le caractère de charge d'exploitation. D'autre part, si l'impôt 
sur le reve les personnes physiques et l'impôt sur les société 
sont exeius 4 elle déduction, it en a été tenu comple pour la 
fixation des taux desdits impôts € nm ne saurait, par suite, envi- 
saver de reven eur Ce manière de procéder éans reviser es 
taux dont il 1£ ll convient, au surplus, de signaler que la laxe 
proportior nelle resle, en tout état & vause, déductible pour l'éta- 
| eme de a rrlaxe nrogressiv: ll n'apparait pas, dans ces 
condil . qu'il y uit lieu de modilier le regime acluel, 





ministre des finances et 
suppression annoncée 
établissement 


à M. le 
né la 
rimetlant à un 


638. M. de Broglie demande 
des affaires économiques :i, clant do 





de l'office des changes Ce rcgume pt 
bancaire de !t directement des opérations avec l'étranger va 
étre modilii } hainement ou si, au contraire, les élabiissements 
en cause devraient continuer, pour l'instant, à solliciter, si néces- 
saire, leur inscription ur (a iste intermédiaires agreces de 
l'ulfice de l Question du 21 avril 199.) 

nén «, — 11 m'est pas envisagé de modifier le régime existant 
qui, en contrepartie de l'agrément, c'est-à-dire de l'autorisation 
d efre lt ues ox rations d uange, Wmnpose certaines obligations 
aux <labiissem s bancaires qui en sont bénéficiaires, Ce régime 
n'est d'ailleurs pas lié à l'existence d'un office des changes; il est 
inhérent au système même de contrüe des changes jnsülué par 
le décrel-loi du 9 septembre 19959 

640, — M. Lurie demande à M. le ministre des finances ot des 
affaires économiques : 1° siles pensions alimentaires que percoivent 
les parents de leurs enfants sont soumises à la taxe proportionnelle 
de 18 p. 100; 2° si les agios bancaires sont déductlibies des revenus 
des contribuables Question du 21 avril 1X#.) 

Réponse jo Les pensions alimentaires que les enfants doivent 
verser à leurs parents dans le besoin en vertu des dispositions. de 
l'article 205 du code civil présentent, pour les bénéticiaires, Île 
caractère d'un revenu personnel et sont, dès lors, passibles de la 
taxe proportionnelle dans Jes mêmes conditions que les autres pen- 
sions el rentes viagères. Cependant, comple tenu de l'application 
du taux réduit de la taxe proportionnelle (5,50 p. 100 au lieu de 
22 p. 100, taux de droit commun actuellement en vigueur) pour la 
fraction des revenus n'excédant pas 440.000 francs prèvue à 
l'artic'e 183, huitième alinéa, du code général des impôts, combinée 
avec le système de la décote instituée par l’article 185 du même code, 
ces pensions échappent à toute imposition lorsque le revenu du 


bénéficiaire n'excède pas 210.000 francs; 2° les agios bancaires sup- 
porlés par un contribuable Œans le cadre d’une activité prolession- 
nelle généralement industrielle ou commerciale — sont admis 
eu déduction pour la détermination du bénéfice professionne] à 
relenir dans les bases tant de la taxe proportionnelle que, le cas 
échéant, de Ja surtaxe progressive dont l'intéressé est redevable. 





692. — M. Waildeck Rochet expose, à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 12 de la loi n° 55-6943 du 
2 mai 195 énurmère les catégories de personnes ou d'’élablissements 
exonérés du payement de la redevance pour droit d'usage de 
postes récepteurs de radio; que les services chargés de la per- 
repiion de cette redevance interprèlent de façon restrictive ces 
disposilions, notamment en ce qui concerne les personnes âgées 
qui, pourlant, disposent bien souvent d'un poste de fabrication 
ancienne, que des difficultés de cet ordre seraient partiellement 
aplanies si une disposition exemptait de la redevance les postes 
récepleurs ayant plus de vingt ans d'âge. I1 lui demande les 
mesures qu'il compte prendre afin d'exonérer du payement de la 
redevance les posies récepleurs ayant plus de vingt ans d'âge 
appartenant: 4) aux grands invalides; b) aux personnes âgées de 
soixante-cinq ans en cas d'’inaptitude au travail et vivant seules 
ou avec leur conjoint ou avec une personne ayant elle-même 
qualité pour être exonérée, (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — En application de l'article 6, paragraphe I, de Ja 
loi ne 57-1344 du 30 décembre 1957, le régime de l'assiette et du 
contrôle de l'assiette de la redevance pour droit d'usage des appa- 
reils récepleurs de radiodiffusion et de télévision a élé fixé par 
le décret ne 58-963 du 11 octobre 1958 (Journal officiel du 16 octo- 
bre 1958). L'article 9 de ce texte stipule que sont notamment 
exonérés du payement de la redevance les aveugles, les mutilés 
de guerre de l'oreille, les invalides au taux de 100 p. 100, les 
personnes âgées de plus de soixante-cinq ans lorsqu'elles sont 
inaples au travail et remplissent certaines conditions qui témoi- 
gnent de leurs faibles ressources. Les suggestions de l'honorable 
parlementaire aboutiraient à instaurer un nouveau critère d’'exo- 
nération fondé sur la vétusté des postes récepteurs sans qu'il soit 
tenu compte des ressources réelles des intéressés. Une telle mesure 
créerait une nouveile catégorie de privilégiés alors que les situa- 
lions vérilablement dignes d'intérêt sont déjà couvertes par la régle- 
mentation en vigueur. Par ailleurs, depuis l'intervention de l'ordon- 
nance n° 959-273 du 4 février 1959 relative à la radiodiffusion-télé- 
vision francaise, toute nouvelle exonération doit être compensée 
par une subvention du budget général équivalant à la perte de 
recettes correspondantes supportée par le budget de la radiodifu- 
sion-télévision francaise. Les suggestions présentées entraineraient 
donc une dépense supplémentaire à la charge du budget de l'Etat. 
Pour ces diverses raisons, il n’est pas possible d'envisager l'octroi 
des avantages particuliers demandés par M. Waldeck Rochet. 





748. — M. Philippe Vayron demande À M. le ministre des finances 
et des affaires économi de lui confirmer: 1° que, sous le régime 
antérieur à l'ordonnance ne 58-4372 dun 29 décembre 1958, dans une 
société holding dont l'objet prévoit notamment la prise de participa- 
tion, l'achat et la vente ou l'apport en société de valeurs mobilières, 
les titres possédés depuis plus de cinq ans par une telle société 
élaient considérés comme des éléments d'actif immobilisés et que 
les plus-values dégagées à l'occasion de la cession desdits titres 
pouvaient faire l'objet d'un remploi dans le cadre de l'article 40 
du code général des impôts; 2° que, depuis l'ordonnance ne 58-1372 
du 29 décembre 1958, les titres possédés depuis deux ans au meins 
par une telle saciélé sont également considérés comme des éléments 
d'actif immobilisés et que les plus-values dégagées à l'occasion de 
la vente desdites valeurs mobilières peuvent faire l'objet d'un rem- 
ploi en verln de l'article 40 du code général des impôts (Question 
du 28 avril 1959.) 

Réponse, — 1° et 2e Réponse affirmalive, 





762. — M. Motte expose à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le cas suivant: une entreprise de fllature de lin et de 
chanvre désire renouveler son matériel de production et se trouve 
de ce fait obligé: d'acheter, en Angleterre ou en Allemagne, du 
matériel de « préparation », qui n'est pas construit en France, et 
de « filature », qui y est fabriqué seulement sur une très petile 
échelle, Les droits d'entrée (dont 25 p. 100 seuleinent sont récupé- 
rables) s'élèvent à 40 p. 100 pour le matériel de préparation (tarif 
des douanes, n° 84-%6 k b) et à 42 p. 100 pour le matériel de fila- 
ture (tarif des douanes, ne 84-36 C c). H reste donc à la charge de 
l'industrie] une taxe douanière allant de 15 à 17 p. 100 éelon le cas. 
Cette charge peut sembler excessive puisqu'elle ne protège prati- 
pe aucun constructeur français, mais, au contraire, a le grand 
désavanltage d'alourdir fâcheusement les prix de revient français 
par rapport à ceux de l'étranger. En effet, à titre d'exemple, les 
industriels belges ne payent sur le même matériel anglais que 
6 p. 100 de droits. 11 lui demande si, dans la perspective de l’ouver- 


ture d’une bre compétition européenne, il n'y aurait pas lieu 
d'abaisser dans une juste proportion des charges qui ont comme 


unique résullat d'avantager les concurrents étrangers. (Question du 
2 avril 1959.) 

Réponse. — L'intérêt d'un équipement de l’industrie française a 
retenu et relient toujours l'attention du Gouvernement. Aussi est-il 
dans ées intentions de présenter prochainement, dans un projet de 
loi rectificative de la loi de finances, des mesures d'ordre fiscal des- 
tinées à inciter les chefs d'entreprises à augmenter leurs comman- 
des. Mais il peut déjà étre fait remarquer qu'il est très délicat d'en- 
visager des suspensions de droits de douane pow les seules indus- 
tries où la distinction des matériels d'équipement fabriqués ou non 
dans notre pays est relativement aisée à établir et de refuser un 
avantage analogue aux industries utilisant des matériels étrangers 
qu'elles estiment supérieurs aux matériels français correspondants. 
S'engager dans une telle voie risquerait, semble-t-il, de conduire à: 
des injustices et, éândirectement, de freiner et méme d’empéeher 
l'essor des industries nationales de matériels d'équipement qu'il 
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rte, pour le bien général, de promouvoir. I] convient de noter, 
— * — que la ventes économique européenne (G.E.E.) 
entraînera, dans un avenir plus ou moins “proche, d'une part la 
libre circulation des matériels d'équipement originaires d'un des 
pays de la Communauté et, d'autre part, l'étabiissement d'un tarif 
douanier commun pour les matériels d'équipement originaires des 
pays tiers. Ainsi donc une égalité ceriaine entre les entreprises des 
pays membres de la Communauté sera établie. Ceres, la période 
de transition pourra étre mise à profit par les entreprises des pays 
partenaires bénéficiant d'une exonération des droils de douane d'in- 
porlation pour les matériels étrangers qu'elles commandent:; il 
s'agit là d'un avantage ep les progrès constants de la technique 
confèrent un caractère très provisoire et dont l'octroi aux entre- 
rises francaises, il convient de le répéter, pourrait nuire au déve- 
lonpement souhaitable des industries nationales de fabrication de 


matériels d'équipement, 





783, — M. rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économ ge les déclaralions tliscales doivent, selon 
leur catégorie, être eflecluées en janvier, février ou mnars, occa- 


sionnant aux mmposables du secleur privé des difficultés souvent 
insurmontables, submergeant les techniciens de la fiscalité scindant 
les dossiers de chacun, que l'administration doit ensuite reconstituer. 
Elant donné que l'inslilulion des acomptes provisionnels élimine 
la raison d'assèchement dn budget de l'Etat, il lui demande 
quelles raisons justifient celle façon de procéder et s'il n'y aurait 
pas intérêt, lant pour les particuliers que pour les comptables 
el l'admiuistralion, à fixer au 31 mars le dépôt de toutes les déc!a- 
ralions fiscales arrêtées au 31 décembre de l’année écoulée, ou du 
moins à reporter à fin février les délais actuellement fixés à fin 
janvier. (Question du 29 avril 1959.) 

Réponse. — Réponse négative. Les aconples provisionnels n'étant 
dus, chaque année, que par les contribuables compris dans les 
rôles de l’année précédente pour une somme excédant 20.000 F et 
les personnes qui sont tenues au versement de ces acompies restant 
normalement redevables, après les avoir acquittés, de sommes 
imporlantes envers le Trésor, il reste d'un grand intérêt que les 
impôts sur les revenus soient mis en rerouvrement le plus rapi- 
dement possible et que, par suite, le service des contributions 
directes puissent entreprendre, sans altendre le 31 mars, la confec- 
tion des rôles correspondants. Au surplus, l'établissement des décla- 
ralions qui doivent être produites avant le {er février (déclarations 
de salaires, déclarations souscrire par les industriels et commer- 
çants soumis au régime du forfait et les membres des professions 
non commerciales imposables d’après le svstème de l'évaluation 
administrative) ne soulève pas de difficulté particulière. Aucun 
obstacle important ne s'oppose dès lors à leur production dans le 
délai actuellement prévu, et il appartient aux contribuables inté- 
rèssés, aussi bien, le cas échéant, qu'aux complables auxquels ces 
derniers ont recours, de prendre les disposilions nécessaires pour 
ctre en mesure de se conformer à leur obligation en celte matière, 





878. — M. Médecin appelle l'allention de M. le ministre des 
fnances et des affaires économiques que la silualion particulière 
des français rapatriés du Marne au regard des dispositions concer- 
nant les signes extérieurs de richesse: un certain nombre d’entre 
eux sont, en effet, possesseurs de voitures de puissance fiscale 
élevée, les seules, surtout de provenance américaine, distribuées 
après la guerre par l'administration du protectorat; les possesseurs 
de ces véhicules, invendables au Maroc après l'indépendance, 
furent autorisés à les ramencr en franchise en France sous condition 
d'interdiction de vente pendant trois ans, délai ramené à deux ans 


l'an dernier par mesure de bienveillance. Il n’en demeure pas moins 


que ces véhicules, aujourd'hui usagés, vont être considérés comme 
des signes extérieurs de richesse et passibles de la taxe de 37.500 F, 
alors qu’en réalité ils constituent une charge pour leurs propricaires 
qui ne peuvans s'en défaire sous peine d'avoir à acquitter les droits 
d'importation de 62,4 p. 100 qui ne couvrirait probablement pas la 
vente. 11 lui demande si, compile tenu de celte situation particulière, 
une exonération d'impôt ne lui paraîtrait pas équitable, (Question 
du 5 mai 19%.) 

Réponse, — Les dispositions de l'article 68 de l'ordonnance 
no 58-1371 du 90 décembre 1958 — reclifié par l’article 8 de 
l'ordonnance n° 59-26 du 4 février 1959 — relatives à l'évaluation 
lorfailaire de la base d'imposition minimum à la surlaxe progressive 
d'après certains éléments du train de vie, n'ont pas pour objet de 
laker ces éléments eux-mêmes, anais seulement de les utiliser pour 
reclifier le montant du revenu déclaré, lorsqu'il y a tout lieu de 
penser que ce revenu ne correspond pas aux ressources dont le 
contribuable a effectivement disposé. Cela dit, les termes formels 
du texte légal ne permettent pas, malgré tout l'intérêt porté par le 
Uouvernement aux français rapatriés du Maroc, de faire abstraction, 
pour l'application de ces dispositions aux intéressés, des voitures 
automobiles de forte puissance dont ils sont propriétaires. Mais les 
instructions données aux services des contributions directes laissent 
aux agents une marge CEE assez grande pour que 
l'application de l'article 68 rectifié de la loi de finances n'aboutisse 
Pas, pour les intéressés, à des conséquences inéquitables, 





8%. — M. Orvoen expose à M. le ministre des finances et des 
Affaires économiques qu'en application des dispositions de -l'arti- 
cle 1454 (3°) du code général des impôts, l'administration des contri- 
butions directes n'accorde aux aviculteurs le bénéfice de l’exemption 
de patente que si leurs achats ne dépassent pas les deux tiers en 
valeur du total des produits consommés par les animaux élevés. 11 
lui fait observer qu’une telle interprétation du texte de Ja Joi apparaît 





contestable si l’on considère qu'en vertu de l'article 63 dn code 
général des impôts les profits retirés de l'exploitation avicole sont 
rangés dans la catégorie des bénéfices agri“oles et que, d'autre 
part, les ventes faites par les exploitants avicoles sont exonérées 
‘es taxes sur le chiffre d'affaires (art. 52 de la loi ne 53-79 du 
7 février 1953). I souligne l'injustice d’une telle interprétation qui 
pénalise les petites exploitations avicoles produisant un faible ton- 
nage de céréales alors qu'elle favorise les exploitation évoluées, 
Il lui demande s'il n'envisage pas d'insérer, dans le projet de loi 
portant réforme fiscale actuellement en préparation, une disposition 
inodifiant l'article 1454 (3°) du code général des impôts par l'adjonc- 
lion d'un alinéa permettant d'exonérer les aviculteurs de la patente 
au même litre que les apiculteurs et les cleveurs de vers à soie, 
(Question du 5 mai 1959.) 


Réponse, — Aux termes mêmes de l'article 1154 (3°) du code 
général des impôts, l'exemption de contribution de patente édictée 
+ cet article en faveur des mn tr agricoles s'applique « seu- 
ement pour la vente et la manipulation des récoltes et fruits pro- 
venant des terrains qui leur appartiennent on par eux exploités 
et pour le bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y entretiennent ou qu'ils 
y engraissent » el, suivant la jutrisprudence constante du conseil 
d'Etat (ef. arrêts des 28 juillet 14941, Chéron, Bouches-du-Rhône ; 
27 mai 1946, de Réarn, Var, et 17 janvier 4955, Abrand, Deux-Sèvres), 
l'exemplion ainsi prévue est réservée aux aviculleurs qui nourris- 
sent principalement leurs volailles avec les produits récoltés sur les 
terres qu'ils exploitent. La commission nationale permanente du 
tarif des patentes sera d’ailleurs prochainement saisie de la tlarif- 
cation applicable aux aviculteurs passibles de la contribution des 
patentes et actuellement imposés sous la rubrique générale de « Nour- 
risseurs d'animaux » (tableau C, 3e partie), A cette occasion, elle 
entendra les représentants des organismes professionnels qualifés. 
Quant à la disposition spéciale de l'article 63 du code géntral des 
impôts, qui classe les produits des exploitations avicoles dans la 
catégorie des bénéfices agricoles pour l'assiette de l'impôt sur !e 
revenu des personnes physiques et à la réglementation applicable 
aux avicuileurs cn matière de taxes sur le chiffre d'affaires par 
les articles 271 (28°) du code général des impôts et 10, 11 (1°) du 
décret n° 55-465 du 30 avril 4955, elles ne sont pas de nature à 
moliver une nouvelle exemplion de la contribulion des patentes, 
alors que tout commande, au contraire, d'élargir, dans toute la 
mesure du possible, l'assiette des impositions servant de support aux 
centimes perçus par les collectivités locales. 





907. — M. Paquet expose à M, le ministre des finances et des 
afiaires économiques que la loi instituant la vignel(e automobile a 
prévu que cet impôt ne frapperait pas les véhicules à usage stric- 
tement professionnel. Jusqu'à ce jour, les écoles d'enseignement 
de conduite n'ont pu obtenir l'exonération prévue par la loi, bien 
que le ministère des finances ait admis que les voitures wlilisées 
pour l’enseignement de la conduite. automobile avaient indéniabie- 
ment le caractère d'ontil de travai: et étaient, au sens propre, des 
véhieules spéciaux. L'exonération pour l’ensemble du parc auto- 
mobile exploité par les c'ab'issements d'enseignement de conduite 
automobile ne reén:f#sentant qu'une perte de 37 millions environ 
pour le Trésor, il lui demande s'il n'envisage pas de répondre 
favorablement à la demande qui lui est présentée, (Question du 
12 mai 1959.) 

Réponse. — Afin de satisfaire aux prescriptions de l'article fr de 
la Joi no 56-639 du 30 juin 1956 qui a autorisé l'institution de la 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur, l'article 2 du décret 
no 56-875, complété par l'article 1 du décret n° 53-1266 du 
13 décembre 1957, a dispensé de celle taxe cerlains véhicules à 
usage professionnel. Mais les voitures ulilisées par les auto-éeoles 
n'entrent pas dans le champ d'application de celte disposition et 
ne peuvent donc être admises au bénéfice de la mesure qu'elle 
édicte, Par ailieurs, si l'exonération était accordée, par un nouveau 
texte, à d'autres catégories de redevables, elle devrait inévitable- 
ment être étendue de proche en proche, non seulement aux proprié- 
taires de véhicules dont l'usage est indispensable pour l'exercice 
de leur activité, mais aussi à tous cenx qui se servent, en fait, 
d'une voiture à des fins professionnelles, 11 en résulterait alors 
pour le Trésor une perte de recettes très importante à laquelle 5 
n'est pas possible de consentir. 





010. — M, Le Douarec expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas suivant: M, X..… a acquis en 1954 
un terrain pour construire et bénéficie, en conséquence, d'un taux 
réduit des droits de mutation. Après avoir édifié un bâtiment à 
usage de dépendances, transformé ultérieurement à usage d’habi- 
tation, il revend ce terrain et ce bâtiment en 19%. L'acquéreur 
s'étant engagé à terminer les travaux de transformation à usage 
d'habitation précédemment à usage de dépendances et à construire 
une maison également à usage d'habitation sur le terrain en cause, 
les droits de mutalion ont cité perçus au taux de 120 p. 4100. 
J1 Jui demande: 1° si cette perception est, on non, conforme à Îa 
législation alors en vigueur; 20 s'il est possible de soutenir que, 
s'agissant de la vente d'un terrain moins de quatre ans après nne 
précédente acquisition et pour un prix supérieur de plus de 
10 p. 100 au prix d'origine, le tarif entier est exigible, (Question 
du 12 mai 1959.) 


Réponse, — Le régime fiscal applicable à In revente intervenne 
en 1956 ne pourrait être déterminé avec certitude que si, par 
l'indication des noms et adresses des parties, ainsi que de la 
siluation exacte de l'immeuble, l'administration était mise en 
mesure de faire vrocéder à une enquête sur ce cas particulier. 
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934. M. Anthoniez expose à M. le ministre des finances et des 
fa économiques qu une personne à souscrit auprès d'une Ccomn- 
pagnie d'assurances française une assurance sur la vie au profit 
d'ume personne mon parente. suivant avenant intervenu plus de 
quatre aus après, celle personne a cédé et abandonné, au bénéii- 
Claire de ladile assurance, sa qualité de souscripleur avec tous les 
droits et avantages y atlachés, et dans ledit avenant ll est indiqué 
ou en é qi C2 lé COue cession les juillaces de prune à 
échoir devront étre libérées au nom du cessionnaire. En suile du 
décès dx issuré, la cornpagnie d'assurances demande, pour se 
libérer du capila un cerlilicalt constatant soil le payement, soit 
l'exonération des d'oils de mulation par décès (art. 1079 du dic- 
tionna le l'enregistrement). L'assurance qui avait été contractée 
prumiti avant été cidée aux termes de l'avenant susrelaté, 
11 emble que le droit de mutation me soit pas exigible dans ce 
cas. C'est notamment l'opinion de la compagnie d'assurances. Il est 


l'assuré a eu Tien peu de temps après 
l'avenant susretatié. 11 lui demande : 1e si l'administration de l'en- 
recistrement est fondée de réclamer des droits de mutation par 
décé lors du dévnût de la déclaration de surcession dans laquelle 
il est fait mention de cette assurance vire, notamment sous pré- 
texte que le cessionnaire du contrat (et aussi bénéficiaire) n'a 


p herisé q le Le d« re Le 


jamais acquitté aucune prime. S'il en est ainsi, c'est que le décès 
à eu leu peu de temps après cet événement et me pouvait, évi- 
demment, être connu des parties au moment de la cessation du 
comtral; 2° le contrat dont s'agit ayant été cédé régulièrement aux 
termes dudit avenant, si ce n'est gas à l'administration à apporter 
Ja preuve de ce qu'aucun payement n'a été fait par le ressionnaire 
au cédant: et si, pour appuver cette preuve, l'administration de 


l'enregistrement peut s'appuver sur de simples présomplions, ces 
présomplions étant: le que le cessionnaire vivait maritalement avec 
le eédan 2e que l'avenamt à éW passé peu de temps avant le 

ssonnaire n'a jamais acquitté aucune prime; 


déc : ; |ue le € 
4e qu'ele a été instiluée lKégataire universelle du cédant, (Question 


Ou 12 mai 1959.) 
Réponse Aux termes de l'article 765, 2 alinéa, du code géné- 
ral des impôts, « l'impôt n'atteint pas la fraction des sommes ver- 


ses par l'assureur correspondant aux primes que le bénéficiaire « 
personnellement acquitiées et définitivement supportées ou la frac- 
1 Mn des mêmes sommes que le bénéficiaire a acquise à titre 
onéreux de toute autre manière « La question de savoir si, dans 
l'espèce envisagée par l'honorable parlementaire, le capital assuré 
hs oncreux et échappe par suile à l'impôt de 


o «4 ‘ à titre 


mutation par dk ne pourrait être résolue qu'après examen du 
contrat d assuranre, de l'avenant et de l'ensemble des circonstances 
de l'affaire. Pour procéder, à cet effet, à une enquête auprès du 

rvice local de l'enregistrement, il serait nécessaire de connaître 


de mm et le domicile du défunt, ainsi qne la date de son décès. 





Der, — M. dapiot demande à M. te ministre des finances et des 
nfMaires économiques si, en vertu de l'article 14 de l'ordonnance 
ne 39-246 du 4 février 1959 portant loi de finances rectificative, les 
échéances annuelles résultant d'une adjudication de biens (1èr-es 
el immeubles) antérieure an 3% décembre 198 selon contrat libre- 
ment consenti, passé À la suite d'un procès-verbal d'adjudication 
et nézulièrement enregistré, doivent être calculées suivant l'indice 
des 259 articles du mois de l'échéance, comme le préserit ledit 


contrat, où suivant l'indice des 250 articles en vizucur au 21 décermn- 
bre 1938. (Question du 1? mai 19% | 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, et comple tenu du fait que le contrat considéré ne comnorte 


pas des Obligations réciproques à exécution successive, la clause 
d'indexation qu'il contient paraît devoir continuer À jouer lUbre- 
ment si Et un a été conclu antérienrement à l'entrée en 
Vigueur de l'onmonnance me 98-1374 dn M décembre 49% ifée 
par l'ordonnance n° %-246 du 4 février 1959. mb 





975. M, Cathala expose À M. le ministre des finances et des 
affaires que la loi sur les loyers du 1° juillet 1948 
stipule dans son article 3, alinéa 4, que les locaux loués comamer- 
ciälement avant le fer juillet et transformés poslérieurement en 
locaux d'habitation ne tombent pas sous le € up de ladite loi, Par 
ailleurs, les textes concernant la taxe dite d'habitat indiquent que 
seuls les locaux tombant sous le coup de la loi de 1948 doivent 
supporter ladite taxe, M Qui demande si, dans ces conditions, les 
anciens locaux commerciaux, transformés en locaux d'habitation 
qui ont été exclus du régime de la loi du fr septembre 193 
doivent supporter ladite taxe. (Question du 14 mai 1959.) 


Réponse. — Réponse négative, Le prélèvement sur les loyers 
Serail toutefois exigible s'il s'agissait de locaux créés ou aménagés 
avec le concours du fonds national d'amélioration de l'habitat, ou 
situés dans des lmmeubles ayant bénéficié de ce concours, qu'ils 
soient donnés ou non en location. 





076. — M. Duvlltarg expose à M. le eninistre des finances et des 
Affaires économiques la silualion suivante: une entreprise « À » 
fait un apport en nature de matériel à une entreprise « B » pour 
une valeur de 150.000.000 F. En contrepartie de cet apport, l'entre- 
prise « À » reçoll 150080.000 actions de l'entreprise « B » d'une 
valeur réelle de 1500090400 F. Le matériel de l'entreprise « À » fai- 
sam l'objet de l'apport, qui avait été acquis originairement moyen- 
nat 1504000.000 F, figurait au bilan pour une valeur réévaluée de: 
32.000000 F; les amortissements néévalués correspondants 
s Clevaient à; 3220000.000 F;, la valeur résiduelle comptable du 





_—_…., 


snatériel apporté est de: 2000000 F. 11 se dégage ainsi une plus. 
value de 1500000006 — 2000000 = 148.000.00 F, Le remploi à 
effectuer dans le délai de trois ans doit s'élever à: prix de cession 
du matériel: 150.000.000 F; amortissements pratiqués: 23104000.4000 F- 
soit: 460000.00% F. Le remploi a été effectué dans sa totalité: partie 
en participation en nature d'actions d'apport d'une valeur de 
150.000.000 F; partie en immobilisation amortissable, 11 lui demande 
si la plus-value doit être eflectuée prioritairement au compte de 
portefeuille ou prioritairement au compte d'immobilisations amor- 
tissables acquises en remploi. (Question du 12 mai 1959.) 

Réponse. — Le remploi prévu à l’article 40 du code général des 
impôts devant porter, en premier lieu, sur Je prix de revient des 
éiéments cédés et, ensuite sur la plus-value, celle-ci ne peut, lors- 
que plusieurs immobilisations sont acquises successivement pour 
réaliser le réinvestissement, être effectuée à l'amortissement de la 
wemière immobilisation ainsi acquise que si et dans la mesure où 
le prix d'achat de cette dernière dépasse le prix de revient des 
éléments ayant fait l'objet d'une. réévaluation, du prix de revient 
réévalué diminmé de la différence entre les amortissements rééva- 
lués et leur montant avant réévalmation, c'est-à-dire, d'une manière 
générale, de la différence entre les amortissements # mt au 
bilan et les amortissements eflectués en franchise ie. Or, 
dans l'espèce visée dans la question, la date d’acquisilion des 
actions d'apport, qui coïncide avec celle de la réalisation de la 
plus-value, est nécessairement antérieure à l'achat de l'immobilisa- 
tion amortissable et la valeur desdites actions (150:C09.000 Fj est 
d'autre part, inférieure au prix de revient des matériels cédés, te 
qu'il est défini ci-dessus: 332.000.000 — (339.000.000 — 310.000:000) — 
M2000.000 F. 1 s'ensuit qu'au cas particulier, la plus-value doit 
être aflectée en totalité à l'amortissement de l'immobilisation amor- 
tissable acquise pour parfaire le remploi, 





1001. — M. Collette rappelle à M. le ministre des finanots ef des 
affaires économiques que, éelon sa réponse du 8 avril #%9 à la 
question écrite n° 171, il n'est pas nécessaire de faire publier une 
attestation notariée dans le cas d'extinction, par le décès de son 
titulaire, d'un droit de retour conventionnel. 1] lui demande: 1° si 
dans le cas contraire, c'est-à-dire lorsque le droit de retour conven- 
tionnel joue par suite de décès sans descendant du dongtaire avant 
le donaleur, ü y a lieu de faire publier une attesiation notarée 
pour constater que les biens qui avaient été donnés sont rentrés 
(par d'edet de la réserve du droit de relour conventionnel) dans 
le patrimoine du donaleur; 2° dans la négalive, n'y aurait-A1 pas 
là une lacune gravé dans le système de publicilé foncière. (Question 
du 44 mai 41959.) 

Réponse. — Le retour conventionnel qui s'opère de plein droit 
au décès dn donataire en vertu d'une clause insérée dans une 
donation et qui anéantit rétroactivement celte dernière (code <ivi, 
articles 951 et 952%) ne constitue pas une transmission far décès 
susceptible de motiver obligatoirement l'établissement et la publi- 
cation d’une attestation notariée. Mais rien ne semble s'opposer 
à ce que le retour conventionnel soit constaté dans l'attestation 
notariée établie après le décès du donataire pour les immeubles 
dépendant de la succession ou, à défaut, dans un acte déclaralif 
spécial publié au bureau des hypathèques en vertu de l'article 28, 
à, e du décret n° 5-2 du 4 janvier 1955, 





1007. — M. Arthur Conte expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'augmentation massive des taxes 
sur des vins, décidée par l'ordonnance du 230 décembre 1958, « 
provoqué un net afaissement des cours à la produetion. M Ini 
demande dans quelles conditions ji entend faire jouer La foi du 
21 mai 19%1, ne 51-598, qui, instaurant la taxe unique, avait prévu, 
en son article 22, une variation de cette taxe en liaison avec Îles 
cours à la production. Il lui rappelle que, dans le passé, de telles 
variations ont eu lieu, notamment en 195, 9 la taxe unique 
a (té ramenée de 95% à 905 francs par hectolitre. N souligne l'ur- 
gence d'une solution rapide, car les manifestations de masse du 
49 avril ont montré l'angoisse des viticulteurs, et la situation s'est 
aggravée depuis lors. (Question du 14 mai 4959.) 

Réponse, — Le Gouvernement @oit assurer l'exécution de T'en- 
semble des prescriptions de l'endonnance n° 58-1334 du 20 décem- 
bre 1958 et se conformer aux articles 1 et 2 de l'ordonnance 
ne 592 portant loi organique relative aux lois de finances, 11 ne 
peut envisager actuellement de faire application des dispositions 
de l'articte 42ter du code général des impôts. En tout état de 
cause, les apprébhensions des viticulteurs devraient être levées par 
la publication du décret du 16 mai 1959 relalif À l'organisation du 
mmgrché du vin et la fixation à 525 francs le degré heclo du prix 
de campagne la récolte 1959. 1 est ge pär ailleurs, que 
la diminution de tarif intervenue en 1955 et signalée par l'honorable 
artementaire ne trouvait pas son origine dans les dispositions de 
l'articie 22 de la loi du 24 mai 1951, mais était apparue au gouver- 
nement de l'époque comme la contrepartie de l'augmentation du 
tarif de la taxe locale qui résulterait des disrositions du déeret 
ne 55-465 du 20 avril 1%%5 portant réforme des laxes gur le chiffre 
d'aflaires. _ 

a 


Affaires economiques 

en faveur des vendeurs de qui se trouvent par 
suite de la suppression de la clause d'indexation 1 
niveau général de prix à la consommation et, en particulier, si 
cetle suppression, indépendante de la volonté du yendeur puisque 








axes 


| ‘pui 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANGE DU 18 JUIN 1959 835 





: dispositions des articles 7 de la loi de finances 
 - œulant de D Mécembre 1%9 et 44 de l'ordonnance n° 59-216 
du 4 février 4959, ne pourrait constituer un motif de résiliation de 
l'acte, le mode de détermination dn Frix de venie constiluant une 
condition essentielle et déterminante du contrat. (Question du 
41 mai 4959.) 

Réponse, — L'article 79-3 de Y'ordonnance n° 58-1374 du 20 décem- 
bre 1958, modifié par l'article 14 de l'ordonnance n° 592%6 du 
4 février 1959, ne s'applique aux contrats en cours que dans la 
mesure où ceux-ci comportent des obligations réciproques à exé- 
cation successive. Tel n'est pas le cas, sons réserve de l'apprécia- 
tion souveraine des tribunaux, des contrats visés par l’honerable 
parlementaire; la clause d'indexation qu'ils contennent parait 
donc devoir continuer à jouer ibrement. 





1147. — M. Maïlbrant expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la veuve d'un explorateur illustre, qui 
jut massacré en Oubangui à la fin du siècle dernier et dont un 
distrit porte le nom, ne reçoit du Gouvernement français qu'un 
secours de 120.000 francs par an, alors qu'âgée de quaire-vinet- 
quinze ans et impotente, € se trouve aux prises avec de nom- 
breuses difficultés matérielles. 1} lui demande : 1° s11 ne serait pas 
possible de porter à un taux lus décent et yims en conformité 
avec le cours actuel de la vie secours qui lui est actuellement 
attribué: %° comment, en raison des modifications qui ont éié 
apportées à l'organisation des anciens territoires d’outre-mer et de 
leurs nouveanx rapports financiers ave” la métropole, pourra être 
régie dans l'avenir la question du g——— de ces secours, qui 
ne touchent daitieurs qu'un très pelit nombre de pérsonnes. (Ques- 
tion du ?6 mai 199.) 

Réponse. — Afin de permettre l'étude du cas signalé, l'honorable 
parlementaire est prié de bien veulerr preciser le nom et l'xtresse 
de l'intéressée ainsi que la nature du secours qu'elle perçoil 





1165. — M. Fanton demande à M. le ministre des finances et des 
affaires é quels ont été les bénélices de la loterie nalio- 
nale pour les années 1905, 1956, 1957 et 1958, (Question du 27 mai 
499.) 

Réponse. — Les comptes administratifs de la loterie nationale 
pour les années 1955 à 1958 ont fait apparaître les produits nets 
ci-après: 1955: 15.666.517.690 franes; 1956: 17.068.294.472 francs; 1957: 
49.061.521.467 francs; 1958: 20.228.820.619 francs. 





98. — M. Mignot expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que le décret concernant la luite contre le dumping 
doit avoir pour but d'éviter que Fimportation d’une marchandise 
à des prix "1 bas soit un avantage important ou puisse devenir un 
désavantage important pour fa uction française. I demande : 
1° comment reconnaitra-t-on ou dénoncera-t-cn le dumping ; 2° quelle 
assurance a-t-on que cette mesure ne neutralisera pas les eflets pien- 
faisonts du Marc commran pour le consommateur. (Question du 
44 mai 1959.) 


Réponse. — 1e Le nouve article 49 bis du code des douanes fixe, 
à ses alinéas 3 à 5, les trois critères sur lesquels l'administration 
sc fondera pour eflectuer les comparaisons de prix aux fins de 
reconnaître si le prix des marchandises importées doit être consi- 
déré comme un prix de + 8 Ces critères sont ceux-là mêmes 
qui sont reconnus par l’article 6 de l'accord général sur les tarifs 
ouamiers et le commerce (plus connu sous le sigle G. A. T. T.). 
Il y à lieu de noter également que s’il est constaté que des mar- 
chandises étrangères sont vendues à des prix anormalement bas, 
il est indispensable pour faire jouer les dispositions anti-dumping 
d'apporter la preuve que ces importations causent” un préjudice 
important à une branche de la production nationale. 2e Celle légis- 
lation est d'application générale, à l'ensemble des marchandises 
importées de n'importe quel pays étranger. En ce qui concerne plus 
particulièrement les marchandises importées des Etals de la C. E. E., 
dont les prix seraient suspects de dumping, l’article 9% du traité 
de Rome prévoit que la commission, si les recommandations qu’elle 
aura adressées aux auæeurs de pratiques de dumping restent sans 
eflel, autorisera l'Elat membre lésé à prendre les mesures de pro- 
lection dont elle définit les conditions et modalités. 11 est donc per- 
mis de considérer que ies effets du Marché commun pour les consom- 
maleurs ne peuvent être neutralisés par un recours à la législation 
anii-dumping en raison des précautions particulières prévues par 
le lraité de Rome dans ce domaine. , 





1110. — M. Billoux expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
È que le cuir a augmenté depuis décembre 1958 de 
‘0 p. 100; ce qui entraîne une augmentation des produits dont il 
est la matière première, notamment les chaussures. 11 demande : 
1° si celte augmentation n’est pas due au fait que nous exportons 
ne el hnportons peu de euirs verts; 2° s’il ne serail pas 
prélérable, à tout point de vue, d'exporter moins de cuirs verts 
el davantage de produits fabriqués en euir (chaussures, etc.) ; 
Je si, par l'établissement de ces prix en hausse, il ne s’agit pas 
de réserver des marges bénéficiaires de sécurité à l’approche de la 
mise en circulalion du franc lourd. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — 1° Les prix des peaux brutes ont effectivement enre- 
£isitré sur le marché français comme sur tous les marchés mondiaux 
des hausses massives et répélées depuis l'automne dernier. Ces 
hausses se répercutent inévitablement sur les prix des cuirs tannés 
et des articles dérivés en cuir. Les exportations françaises de euirs 


veris prévues dans les accords internationaux demeurent, ou contin- 





gentées pour certaines sortes (peaux de veaux el d'équidés), ou 
interdites (cuirs légers de bovins), ou, enfin, sous hcence automa- 
tique pour les suirs de bovins lourds. Elles tiennent compile des 
besoins nationaux. Les importations, entièrement libres d'ailleurs 
servent à la compensalion des besoins en qualités différeutes el 
lorsque les prix étrangers dépassent par trop les cours français, elles 
se réduisent de façon importante. tout état de cause l'élément 
essentiel de la récente hausse des prix des cuirs verts esi le brusque 
déséquilibre intervenu entre une demande acerue de pays uili- 
saleurs de euirs et notamment des pays de l'Est européen, el une 
collecte mondiale plus réduite, en particulier dans les pays qui sont 
des sources d'approvisionnement essenlieiles (pays d'Amérique du 
Swi, Argentine surlout, où les éballages ont élé considérablement 
réduits pour reconstiluer le Em gr à 20 Il est incontestable qu'il 
vaut mieux exporter des produits manufacturés que des matières 
premières, mais les échanges internationaux en arlicles terminés 
en cuir (chaussures par exemple) demeurent très limilés quantila- 
tivement. La Franee réalise toutefois des exportations substantielles 
en produits semi-ouvrés comme les cuirs lannés. 3° Le mouvement 
de hausse des cours des cuirs verts, dû à des conditions techniques 
propres au marché mondial des produits de l'espèce, ne parait 
avoir aucun rapport caractérisé avec Ja mise prochaine en circulation 
du franc lourd. 





INFORMATION 


1029. — M. de Sesmaisons demande à M. le ministre de l’informa- 
tion, à la suite de la parution dans les journaux d'une note faisant 
connaitre au public son intention de meltre en service une seconde 
chaine de télévision, de lui donner des précisions sur ce qu'il compile 
faire afin d'étendre à tout le territoire métropolitain la possibilité 
de capter les émissions de la première chaîne, cerlaines régions ne 
pouvant acluellement se servir de lews appareils de télévision, 
(Question du 15 mai 1955.) 


Réponse, — La diffusion d'un deuxième programme de télévision 
à Paris ne saurait retarder la réalisation de la première chaine. 
Les émetteurs régionaux restant à mettre en place correspondent 
tous à des opérations déjà engagées el leur mise en service sera 
échelonnée dans le cours des deux prochaines années, 





1049, — M. Davoust demande à M. le ministre de l'information s'il 
envisage de rétablir prochainement l'émission donnant les cours de 
la Villette sur les antennes de la radiodiflusion-télévision française. 
(Question du 15 mai 1959.) , 

Réponse. — À diverses reprises, les pouvoirs publis ont indiqué 
à la radiodiffusion-télévision française les inconvénients que pouvait 
présenter la seule diffusion des cours de la Villette dans le domaine 
de la fixation des cours agricoles, NH hui à été également indiqué 
qu'en de nombreuses circonstances, el notamment dans celle-là, la 
radiadilfusion-télé vision française avait le devoir de contribuer à 
développer la vie des régions plutôt que de concentrer l'intérêt sur 
lä capitale parisienne, C'est dans cet esprit que, lors de la réorgani< 
sation des programmes eflectuée en début d'année 1959, il à été 
décidé de suspendre la diffusion des <ours des marchés de la 
Villetle. Cependant, dès à présent, en liaison avec les services du 
minisière de l'agriculture, les I G. A. M. E. et les inspecteurs géné- 
raux de l'économie nationale, il est procédé à l'établissement d'un 
projet tendant d'une part à régionaliser la diffusion des prix de la 
Viande en fonction des points réels de vente (grands marchés de 
bestiaux) et d'autre part, à étendre le service fourni par la radio- 
diffusion-télévision française à d’autres productions agricoles qu'à 
ceile des produits animaux, En l’état actuel des choses, il est déjà 
possible d'indiquer que chacune des stations régionales diffusera 
chaque semaine, et pent-Ctre même davantage, les mercuriaes des 
principaux produits agricoles pour des pradurlions spécifiques de la 
iégion eusceplibles de subir de grosses variations saisonnières, 


INTERIEUR 


891. — M. Paul Coste-Fioret expose à M, le ministre de l'inté- 
rieur qu'en réponse à une question posée par la Revue des com- 
munes concernant le recrutement des secrétaires de mairie des 
villes de plus de 5.000 habilants, les services de son département 
ont répondu en commentant les dispositions du paragraphe ?, sous- 
titre À de l'annexe I de Varrêté interministériel du 3 mars 1950, 
et en précisant que par assimilation aux fonctionnaires de la caté- 
gorie À des administrations de F'Etat, il était admis que les agents 
communaux occupant des emplois administratifs assortis d'une 
échelle de traitement débutant au moins à l'indice 225 (sous-chef 
et chef de bureau) pouvaient être aussi nommés directement, 11 
lui demande : 1° si l'appellation « sous-chef » utilisée dans le texte 
de celte réponse désigne: uniquement les agents en fonction dans 
les villes de plus de 10:000 habitants et recrutés en vertu des dis- 
positions des arrètés des 19 novembre 1948 et 3 mars 190: ou, par 
extension, tous les agents de celte catégorie, y compris les rédac- 
teurs issus directement des cadres de commis, qui, en fonction 
depuis 1947 dans les villes de moins de 10.000 habitants, ont béné- 
ficté de cetle appellation pour la fin de leur carrière (indices 315 à 
340); 2° au cas où l'appellation désignerait par extension tous les 
agents de la catégorie considérée, si la possibitité de nomination 
de ces agents directement au poste de secrétaire général de leur 
commune (catégorie entre 5.000 et 10.000 habitants) exclut auto- 
maltiquement et obligatoirement tout recrutement direct fondé 
uniquement sur la = me du candidat et assorti d’un abattement 
indiciaire de 10 p. 100. (Question du 5 mai 1959.) 


Réponse. — 1° Lorsque, dans une ville de plus de 10.000 habl- 
tants, le conseil municipal a décidé de pourvoir l'emploi de secré- 
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laitre général de mairie par vole de recrutement direct, il doit être 
vxigé, en application de la réglementation actuellement en vigueur : 
a) soit la production par les candidats d'un diplome de licence ou 
asshmilé et la justification d'un âge minimum de trente-cinq ans; 
b) soit l'appartenance des candidats à la catégorie A des fonc- 
tionnaires des administrations de l'Etat. En effet, tout recrutement 
sur litre nécessite la production de séricuses références se substli- 
tuant aux garanties que peut donner un eoncours sur épreuves. 
Néanmoins, dans un souci bienveillant pour les personnels com- 
munaux, te ministre de l'intérieur a admis que pouvaient être 
recrulés sur titres dans les emplois dont H s’agit les fonctionnaires 
communaux promus au grade de sous-chef de bureau et issus du 


cadre des rédacieurs après y avoir accédé dans les conditions régle- 
mentaires, telles qu'elles sont prévues à l'annexe HN de l'arrêté 
du 1% novembre 1%8 modifié. Si les agents visés par l'honorable 
parlementaire ont été nommés souschef de bureau dans des 
conditio différentes et, semble-t-il, à titre personnel, is ne peu- 


vent faire l'objet d'un recrutement direct sur titres dans un emp'oi 
mairie d'une ville de plus de 


10.009 habitants. 


1 réponse faite au 1°, la question posée au 2° esl 


de ss rétaire € 





916 M. Raymond-Clergue anpelle l'attention de M, le ministre 
de l'intérieur sur la situation des sous-brigadiers des compagnies 


cépubliraines de sécurité et des corps urbains, nommés au choix 
ivant la publication du décret du 21 novemibre 1953, relatif au statut 
particulier du cor les gardiens de la poix de la sûreté nationale, 
lesque wrotestent contre les dispositions de ce décrel qui ont eu 
pour eflet de supvprimer Île crade de sous-brigadier et de le trans- 
lormer en une super isse de gardien. HN lui demande quelles 
Inesure il envisage de prendre en faveur de ces sous-brizadiers 
ivant servi en qualité de gradés et s'il n'envisage pas, notamment, 
te leur permettre d'assumer un commandement qu ile exern it 
depuis 1913 et d'acréder au grade sunérieur suivant les possimnies 
iert (LE s du déroulement Ge leur carrière, (Question du 
12 mai 1959 

Réponse Le décret dn 2% novembre 19539 relatif au statut parti- 
cul du corps des gardiens de Va paix a effectivement eu pour 
eflet de ipprimer le grade de sous-brigaditr et de le transforruer 
en une super-classe de gardien. I! n'en a pas, pour aulani,- sup- 
primé s fonctions de sous-brigadiers \ galons » et ceux-ci ont 
continné à le exercer el à assumer un commanderrent s'ils en 
avaient un. si aucune mesure d'ensemble n'est envisagée en faveur 
des  uSs-Drigudiers avVANL servi en quant de gradés pour leur per- 
mettre d'accéde ‘vu grade supérieur, le décret du 8 mars 1957, 
toutefois, à prévu en faveur de reux d'entre eux âgés de glns de 
cinquante ans la possibilité d'être inscrits au tablean d'avancement 
danx la limile de 5 p. 109 des vacances de ce grade, !l convient, 
d'ailleurs, d'observer, qu'antérieurement au décret du 24 novembre 
193, les intéressés ne bénéficiaient d'aucune disposition spéciale 


pour l'accès au grade de brigadier: conformément à l'article 4 du 
décret du 15 novembre 195, les gardiens de la paix et les sous- 
brisadiers ans qu'aucune distinction soit faite enire eux) comp- 
lant trois ans d'ancienneté dans les cadres de la police régionale 
d'Etat devraient figurer sur un tableau d'aptitude pour être nom- 
més brigadiers. Le décret du 24 novembre 19%3 a seulement subor- 
donné l'inscription au tablean d'avancement à un certificat d'’apti- 
tude professionnelle (brevet de capacité technique). Les sonus-briga- 
diers qui ont exe un commandement sont donc particulièrement 
aptes à se presenter à cet exarnet 





JUSTICE 


534. M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre de la justice 
que les suciélés ayant conslilué une réserve spéciale de réévalua- 
lion sont au'orisées à distribuer celle réserve spéciale aux action- 
haires, des dispositions fiscales très avantageuses ayant été prises 
en faveur de ces opéralions, Or, si, fiscalement, celte ditribution 
est autorisée et même encouragée, il apparaît qu'il n'en est pas 
de même au point de vue juridique et que les adipinistraleurs qui 
réalisent celle distribution peuÿent être passibles des peines pré- 
vues pour distribution de dividendes fictifs, I lui demande quelle 
ést la position prise, à cel égard, par je minislère de la juslice. 
(Question du 8 avril 1959.) 

Réponse. — Les dispositions de l'article 47 du code général des 
lmpôts et de l'articlé ter du déeret ne 55-594 du 20 mai 1%55 ont 
exclusivement pour objet de définir le régime fiscal applicable à la 
réserve spéciale de réévaluation en cas de distribuliun de celle 
réserve aux associés. Sauf interprélation contraire des tribunaux, 
il semble donc qu'il ne puisse en résuller ni une autorisation 
inconditionnelle de distribution de ladite réserve, mi une inter- 
diction, pour le juge répressif, de rechercher dans chaque cas 
d'espèce si les ééments conslitulifs du délit de distribution de 
dividendes flclifs sont réunis. 





815. — M. Dolez demande À M. le ministre de la justice si un 
cfficier ministériel, condamné par une cour de justice en 19%, 
gracié el amnistié par ln suite, peut, ayant oblenu son certificat 
de présentation aux fonctions d'administrateur syndic, postuler de- 
vant un tribunal pour être nommé administrateur syndic, el ce, 
malgré le troisième paragraphe de l'articie 1er du décret n° 56-608 
du 13 juin 1956 qui pose comme condilion: « Ne pas avoir élé 
exclu d'une profession d'auxiliaire de justice ». (Question du 
% auru 1%5.) 





Réponse. — Celle question ne saurait Ctre tranchée sur le plan 
administratif par la chancellerie et relève uniquement de l'appré- 
citation souveraine des tribunaux. Sous celte réserve fondamentale 
il semble quelle comporle une réponse affirmative à raison de 
l'amnistie. 





913. — M. Le rappelle à M, le ministre de la 
qu'aux termes de l'article 10 (10) de la loi du {7 septembre 194 
nont pas droit au maintien dans les lieux les personnes qui, dans 
les sialions balnéaires, De vu ou lhermaies, classées ou en 
voie de classement, occupent les locaux habituellement affecté: 
avant le 2 septembre 19%, à ia localion saisonnière ou occupés 
peñdant Ja saison par leur propriétaire. 11 lui demande si le pro- 
priélaire d'une villa dans une station ba:néaire classée, ne l'ocen- 
pant avant le 2 seplembre 1939 que pendant la saison, peut ou 
non se voir opposer le-droit au maintien en ce qui concerne une 
partie de celte villa sous prétexte qu'elle était affectée avant cette 
même date à l'habitation continue, pendant et en dehors de la 
saison, d'un gardien non salarié et logé gratuitement. (Question 
du 12 mai 19%»9.) 


Réponse. — L'article 10, paragraphe 10, de la loi du fer septembre 
1948 s'attache, pour déterminer les conditions d'application au gro 
au maintien dans les lieux dans les slations balnéaires, climatiques 
où thermales, à la notion de local et non à celle d’immeubie. 
J! convient donc tout d'abord de savoir si les locaux loués forment 
ou non un tout matériellement divisible de l'ensemble des lieux. 
C'ost là essentieliement une queslion de fait qui relève de la seule 
appréciation des tribunaux, En cas de réponse affirmative, l'occu- 
pant pourrait, semble-t-il, prétendre qu'en raison de la nalure et 
du caractère permanent de l'occupation des lieux avant 1939, l’ar- 
ticle 10, paragraphe 10, ne peut recevoir application en l'espèce. 





939. — M. Diligent expose À M, le ministre de la justice que la 
lou du 9 novembre 1915, article 1er, dispose que tout débit de bois- 
sons qui à cessé d'exister pendant pius de cinq ans est considéré 
comme supprifné et ne peut pas être transmis; que, cependant. 
certaines décisions de la jurisprudence admettent que le débit peut 
être rouvert s'il a été fermé par force majeure (Crim. 20 octobre 
1921, D. 221.119). HN lui demande si on ne peut assimiler à Ja 
force majeure la situation des débitants nord-africains qui ont fermé 
leur débit de boissons par crainte de violences et à la suite de 
menaces. (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse. — La- question sée par l'honorable parlementaire se 
rapporte à l'application de T'articie 44 du code des débits de bois- 
sons (art. 11, alinéa 1er de la loi du 9 novembre 1915). Ce texte 
dispose que tout débit de boissons qui a cessé d'exister depuis 
plus d'un an est considéré comme supprimé et ne peut plus être 
transmis. La cour de cassation, modifiant sa jurisprudence anté- 
rièeure cilée par M. Diligent (arrêt du 29 octobre 1921} a décidé, 
aux termes d'un arrêt du 9 décembre 1954 que la disposition du 
premier alinéa de l'article 11 précité est impérative et que les 
exceptions prévues audit article ne peuvent être étendues à d’autres 
cas que ceux qu'il spécifie, Il semble donc, conformément à ja 
tendance restriclive définie par la cour de cassation que les débi- 
tants de boissons qui eessent l'exploitation de leur débit par crainte 
de violences ou à la suite de menaces ne puissent, en principe, 
échapper aux dispositions de l'article 44 précité. Toutelois, seul un 
examen des circonstances exactes de chaque cas d'espèce permet- 
trait, sous réserve de l'interprétation des tribunaux, d'apprécier, 
en accord avec les administrations compétentes, s'il ne serait pas 
conforme à l'intention du législateur de ne pas appliquer, à titre 
exceptionnel, la péremption annale, 





1020. —_ M. Waïldeck Roohet expose à M. le ministre de la justice 
que des locataires ou occupants de bonne foi, titulaires d'une aillo- 
calion ou d'une pension de vieillesse, sont expulsés de leur logement 
en application des artic'es 19 et 20 de la loi du 17 septembre 195; 
que de telles expulsions de personnes âgées occupant les lieux, son- 
vent depuis de longues années, sont parliculkèrement inmhummaines. 
Il lui demande les dispositions qu'il envisage de prendre ou de pro- 
poser au Parleme®t afin: 1e de surseoir à toute mesure d'expulsion 
des personnes âgées de soixante-cinq ans où de soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail à moins que le relogement des intéressés 
ait été assuré dans des conditions d'hygiène normale et cnrrespon- 
dant à leurs besoins et à leurs possibilités: 2e de prévoir que dans 
loutes les communes le droit de repris: du propriétaire ne pourra 
s'exercer à l'encontre des Jocalaires ou occupants de l'espèce que 
dans les conditions fixées par l'article 18 de la loi du 1° seplembre 
198. (Question du 15 mai 19259.) . 

Néponse. — 1e Le sursis à l'exécution des mesures d'expulsion 
frappant dés occupants de locaux d'’habilation, si intéressante que 
soit leur situation, ou la subordinalion de celle exécution à la réali- 
sation de conditions non prévues par le juge ni imposées por la li, 
constituerait, de la part de l’administratiin, une atteinte au principe 
de la séparation des pouvoirs. Ce principe ne saurait être transgrese. 
Sur le plan législatif, la loi ne 51-1372 du {7 décembre 1951, qui vient 
d'être prorogée par l'ordonnance ne 58-1182 du 31 décembre 1%, 
dispose dans son artic'e {°r ter qu'aucune expulsion sans reogement 
ne peut avoir iien entre le 4* décembre de chaque année et le 
13 mars de l'année suivante. Mais, s'il est apparu souhaitable par 
souci d'humanité de prendre des dispositons exceptionnelles pendaït 
celte période rigoureuse de l'année, leur généralisation n'a pas 
semblé possible. En effet, une teile extension conduirait à mainienir 
dans les lieux des personnes dont la situation sociale ou familiale, 
on même, la mauvaise foi, ne serait pas de nature à justifier l'ocirni 
d'avantages particuliers. La limitalion de celte extension à une calc- 
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teuminée de bénétieiaires ne ma rait d'être contestée 
pere autres personnes également dignes d'intérêt — el elle ne ferait 
pa: disparailre les inconrenients cg En définitive, la ection 
qui doit être aceordée anx oceupants menacés d'expulsion nd dr 
circonstances valables das chaque cas d'espèce. C'est pourquoi la 
lui du te décembre 1951 ie, outre les dispositions susvisées, 
1 contié an juge des ré érès le soin d'apprécier, au vu de tous les 
éléments de lait portés à éa connaissance, l’imporlanee des délais 
qu'il convient d'accorder à chaque expulsé. Ces dispositions qui per- 
nellent d'apprécier dans chaque eas la situation particulière des 
intéressés réponden! largement au vœu de l'honorable parlementaire : 
le juge es! mieux. à même que quiconque d'apprécier dans quelle 
mesure une personne âgée, qui fait :’obje: d'une décision d’expul- 
sion, mérite une mesure de faveur; 2° la limiiation du droit pour Île 
proprélaire de reprendre :es lieux n'existe que dans les communes 
où la loi du ir septembre. 148 est er e. c'est-à-dire, en prin- 
cipe, dans celles dont le nomure d'habilants est supérieur à 1.000 
La réglementation dahs lrutes les communes des conditions d'exer- 
cice de ce droit impliquerait dune une extension du champ d'apph- 
cation de ta loi du ef septembre 198 qui irait directement à l'en- 
contre de la polilique du Gouvernement tendant à favoriser la 
construction. D'autre rt, si l'on s'engageait dans la voie d'une 
inodification des Cundilions de fond dans lesquelles s'exerce le droit 
de reprise, il serait à craindre qu'elle ne puisse pas ètre limitée aux 
seuls cas vonsidérés, ce qui serait de nalure à remettre en cause 
le ‘ragile équilibre réalisé par les textes actuels entre les droits kégi- 
times de chacune des parlies en présence. El'e ferait, en outre, 
ons'acte aux eltrrts poursuivis eh vue d'assurer üne mellleure répar- 
titiun des logements existants. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1097. — M. Szigeti attire l'attention de M. le ministre des postes, 
télégraphes et sur le fait qu'il ressort du règlement des 
franchises postales qne certaines correspondances jouissent de la 
franchise postale du -fait de leur destinataire, C'est ainsi que Îles 
letires postées dans le département de la Seine et adressés à M. 
le préfel de la Seine et celles posiées dans :e département du 
Rhône et les départements limitrophes et adressées à M. le préfet 
du Rhône circulent sans aveun affranchissement. H lui demande 
s'il ne s'agit pas d'un privilège réservé aux habitants de ces 
départements, et s'il n'y aurait pas lieu d'étendre ce privilège — 
qui par là-même cesserait d'en être un — à la correspondance 
adressée dans la limite de leur département à tous les préfets. 
(Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Aux termes de la législation en vigueur, la fran- 
chise est en principe réservée à la correspondance relative au 
service de l'Elat, échangée entre fonctionnaires publics désignés 
par décret. Certains fonctionnaires bénéficient cependant, à raison 
de leur quaiité, du droit de recevoir en’franchise toute la cor- 
respondance qui leur est adressée, qu'elle émane de fonctionnaires 
ou de particuliers. Au nombre de ceux-ci figurent: le préfet de 
police, le préfet de la Seine, le préfet du Rhône. Les facilités dont 
bénéficient exceptionnellement ces trois hauts fonctionnaires sont 
très anciennes et trouvent leur origine dans les attributions parti- 
culières qu'ils exercent. La concession de la franchise à l'arrivée 
aux préfets des départements, à raison des pouvoirs normaux de 
ces fonctionnaires, comporterait par contre de graves  inconvé- 
nients et entraînerait une perte de recettes considérable, car il 
n'est pas douteux que de nombreux particuliers seraient tentés 
d'utiliser l'intermédiaire du préfet pour correspondre avec Îles 
divers services administratifs dont l'activité est d’une facon géné- 
rale sait coordonnée, soit contrôlée par ce fonctionnaire. En tout 
(lat de cause, cette question «sera réglée à l'occasion de lé;a- 
boration, en collaboration avec les départements ministériels inté- 
rescés et notamment le ministère des "finances, des textes d’appli- 
cation qui doivent compléter le décret n° 58-1380 du 27 décembre 
1958 dans lequel ont été refondues les dispositions applicables à 
la franchise postale. I doit être cependant précisé que ce décret 
a réaffirmé ha rège fondamentale qui limite le bénéfice de la 
circulation en exemption de taxe, aux correspondances échangées 
entre fonctionnaires. | 





1162. — M. Le Pen demande à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et on a me si l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones peut invoquer à l'encontre d’un propriétaire d’immeu- 
ble parisien les dispositions de l'instruction 5300-78 sur le service 
téléphonique, sans Ini faire connaître les termes de ladite instruc- 
tion, et si le propriétaire lésé a l'obligation d’avoir connaissance 
de cette instruction prise, en 1927, par le secrétariat général des 
postes, télégraphes et ge rattaché à cette époque au minis- 
ère du commerce et de l'industrie. (Qwestion du 27 mai 1959.) 


Réponse, — I n'y a pas obligation pour l'administration des 
P. T. T. de donner connaissance à un tiers, l'occasion de 
l'exécution du service, des termes de l'instruction générale sur le 
service téléphonique; mais cette instruction est à la disposition 
du public qui peut, soit la consulter dans les bureaux de l'admi- 
nistration, soit demander communication par écrit des clauses qui 
l'intéressent. L'instruction générale est un règlément sur l'organi- 
sation du service, texte de portée générale, édictée par l'autorité 
administrative qui a En pour le faire. Ce règlement fixe, pour 
tout ce qui.se rapporte à l'exécution du service, les droits et les 
obligations respectives de l'une et l'autre des parties. La question 
esl posée en termes trop généraux pour que l'administration des 
P. T. T. puisse fournir une réponse plus précise. 








1166. — M. Boscher altire l'attention de M. le ministre des postes, 
ue — pe et sur les difficultés rencontrent les 
habitants de diverses communes de Seine-et , notamment de 
celle de Ris-Orangis, à obtenir la disposition de lignes téléphoni- 
ques. Par suile des constructions très importantes de logements 
qui sont en. cours dans cette région et dans la banlieue Sud de 
Paris en général, ces difficultés ne pourront que s’'accroitre dans 
les prochaines années. I lui demande, en conséquence, quelles 
dispositions il compte prendre pour améliorer cette situation. (Ques- 
tion du 25 mai 1959.) 


. 
Réponse, — Les Gifficullés rencontrées par les habitants de diver- 
ses communes de Seine-et-Oise pour obtenir le téléphone sont dues 
à l'accroissement très important du nombre des demandes au 
cours des six dernières années par suite de l'importance des pro- 
grammes de construction de logements et aus) du fuit de sa 
déconcentration industrielle. L'insuffisance. des erédits hudgétaires 
accordés à . l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
depuis la Libération n'a pas permis d'aflecter jusqu'ici aux tra- 
vaux d'extension. du téléphone en Selne-et-Oise des ressources suf- 
fisantes, bien que le maximum ait été fait en ce sens. C'est ainsi 
ue, malgré un effort soutenu des services, 70 p. 100 seulement des 
emandes d'abonnement téléphonique déposées dans ce départe- 
ment ont pu être satisfaites, Toutelois, depuis quelques mois, une 
légère diminution de la demande se dessine et la cadence de rat- 
tachement des postes d'abonnés s'accroît progressivement Le nom- 
bre des demandes en instance, qui s'élève actuellement à 16.000 
environ. devrait done normalement diminuer peu-à peu, Dans toute 
la banliene Sud, de très importants travaux ®extension du réseau 
téléphonique sonterrain sont en eours. Leur achèvement prévu 
en 1960 doit, d'une manière générale, coïncider avec la mise en 
service de centres automatiques à Juvisy (6.000 lignes), Villeneuve- 
Saint-Georges (6.000 lignes) et Brunoy (2.000 lignes). be nombreux 
rattachements d'abonnés seront alors eflectués dans les localités 
desservies. par ces centres. Toutefois les travaux d'extension du 
réseau soulerrain desservant les localités de Montgeron, Villeneuve- 
le-Roi ne seront terminés qu'en 1961. A Roissy-Saint-Léger, la mise 
en service d'un sous-centre automatique rallaché à Villeneuve- 
Saint-Georgès est prévue pour le mois de juillet 1961. S'agissant 
particulièrement de Ris-Orangis, quarante-trois numéros d'appel sont 
actuellement disponibles, mais le réseau de câbles est presque tota- 
lement saturé: vingt et une demandes ont été satislaites depuis 
le début de l’année, une vingtaine le seront prochainement. La 
reprise normale des abonnements ne pourra être entreprise qu'après 
la mise en service de l'automatique et l'exécution des travaux 
d'exten<ion du résean souterrain nécessaires. Celte opération est 
prévue pour la fin de l'année 1960, Une amélioration plus substan- 
lielle de la situation du réseau téléphonique en France, et tout par- 
ticulièrement en Seine-et-Oise, pourra être obtenue si le projet de 
loj-programme couvrant les années 1960 à 1961 qui le Gonverne- 
ment va prochainement soumettre à l'approbation du Parlerment 
est adopté, 





1183. — M, Cermolaoce demande à M. le ministre des postes, 
tél et téléphones s'il a l'intention d'intégrer dans ie 
cadre des agents d'exploitation tous les agents de bureau des 
posies, télégraphes et téléphones. Dans la négative, pour quelles 
raisons. Question du 27 mai 1959.) 


Réponse. — Les agents de bureau sont d'anciens auxiliaires qui 
ont déjà eu, en #51, la possibilité de se présenter à deux sessions 
spéciales d'un examen professionnel permettant leur tilularisation 
en qualit# d'agent d'exploitation. Quoi qu'it en soit, fl est actuelle- 
ment procédé à une étude tendant à déterminer les conditions 
dans lesquelles un certain nombre d'emplois d'agents de bureau 
ourralent être transformés en emplois d'agent d'exploitation et à 
xer les modalités permettant aux titulaires des efmplors ainsi 
transformés d'accéder an corps des agents -d'exploitation en -déro- 
gation aux règles normales de recrutement. 








1184. -— M. Cermolacce expose à M. le ministre des 
télégraphes et téléphones en les agents de bureau des posies, 
télégraphes et téléphones effectuent des travaux identiques à ceux 
des agents d'exploitation mais que leurs traitements sont moindres 
à égalité d'ancienneté, et il lui demande s'il envisage de tranx- 
former les emplois d'agents de bureau en emplois d'agents d’exploi- 
tation. (Question du 21 mai 1959.) 

Réponse. — Les agents de bureau sont d'anciens auxiliaires qui 
ont déjà eu, en 1951, la possibilité de se présenter à deux sessions 
spéciales d'un examen ee ae v…ermettant leur titularisation 
en qualité d'agent d'exploitation, Quol qu'il en soit, il est artuel- 
lement procédé à une étude tendant à déterminer les conditions 
dans lesquelles un certain nombre d'emplois d'agent de bureau 
pourraient être transiormés en emplois d'agent d'exploitation et à 
fixer les modalités permettant aux titulaires des emplois ainsi trans- 
formés d'accéder au corps des agents d’explaitation en dérogation 
aux règles normales de recrutement. 





1272. — M: Gabelle demande à M, le ministre dOs postes, té'6- 
graphes et té quels sont les résullats obtenus pgr l'appli- 
ralon des dispositions instituant une taxe d'ouverture et une taxe 
de tenue de compte pour les usagers du service public des chèques 
poslaux el quelles leçons peuvent être tirées de l'expérienre en 
cours, el notamment si la taxe de tenue de compte n'a pas entrainé 
la fermeture d'un certain nombre de comytes courants et si, en 
définilive, le produit de ces taxes est suffisant pour compenser 
les pertes de receltes qui peuvent provenir d'une diminution dans 
le nombre et l'importance des dépôts. (Question du 2 juin 1.uJ.) 
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Répo FO - A l'inver d'une banque qui rermplirait les 
mé of | ervice des chèques postaux n'est pas habilité 


mouvements -scriptu- 
gestion, déficit qui 


le comitaux dont il assure Îles 
ause du défluit de sea 


à en er 
raux L'est | URI 


persis! maigre miéret de 1,59 p. 100 servi à l'institution par le 
Fréser sur les avoirs en api Mais, du fait que les produits 
de l'exphulalion du service des chèques postaux de même que 
dé} s so! inclus dans la masse du haiget gnnexe des 
posté égrophes et téléphones, ce sont, en définitive, les rerettes 
de la poste, du télégraphe et du ték'phone qui absorbent le déficit 
parleulier aux chèques postaux. Pour atlénmuer cetle anomalie, le 
Louvernement a élé mduit, au début de 1938, à créer les taxes 
d'u ire € le tenue de compile, dont le produit n'a d'aitleurs 
( jue parliellememt ce défirit 
Hl \ \ date de la dernière centralisation des élalistiques 
hh ax [CRE l'expérience se traduisait par une diminulion du 
Jumri Lire ü hp et vxercire 
Au 1! ja OL. co cn cr rois cotréeds till tie div 4.6%3.016 
Au JU avt Miléilisstcddiié cts dissous. 1.227.146 
Sin en reins . Shévédoecs rot escvoi ” 10 .450 
Je pre t AMHERET d  P LU 
Par ir \ comparaison des années 1957 l'avant les taxes nou- 
velle 193% fait apparaitre les résultats ci-après 
L Nombre d ivertmre de unples : 1957, 599.060: 1958, 407.516, 
soit, « moins, 24,1: p. 100 Ë 
2 Nombre de clôtures de compte: 1957, 199,267; 1958, 547.111; 
on! progrt mm de 1,» Fr tt 
} Montant ru journalier des capilaux en dépôt: a) en 
Valeur notninal 1957. 066,5 milliard LAN, 7205 milliards soit 
une à nentation de US np, 100 lors que celle augmentation 
atteignait 16,9 p. 100 en 1957 par rapport à #66): b} en francs de 
+15: 19 1 milliards: F95S, 3,586 milliards: soit une diminution 
de 154 p tt) nors qu'en 1957 montant avait progressé de 
11%, p. 11) | rapport à 11%) 
rl Le queéslion ont produit 2610 millions en 495% 
et pro prévisio budgétaire Lou millions en 1%5%, Les frais 
«! TE mt évalué à environ 126 millions par an. La perte 
du | 18 peu tre estimée à Gt millions de francs. 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
385. — M. Noël Barret demande à M. le ministre de la santé 


u un vaccin anhroque 


publique et de la population « |! « exact 





lucheux employé par voie dermique a provoqué des accidents 
graves metatés dans un hôpital d'enfants à Paris et, dans l'affir 
native ntnetil es accidents ont pu se prod tire. si des contrôles 
j'rèa lle \ l'utilisation du va im ont 61 effectués. et quettes 
mesures À mnple prendre pour éviler le retour de telles erreurs 
(Ouestion dun 2% rnars 1%.) 
épon Lors d'une précédente réponse, le ministère de la 

santé publhyus | inaitre les résultats de la première enquête 
etfec tu jure d Ù tai publique de Paris, qui avait fait 
apparaitre qu'aucun à lent grave n'avait été consiaté à la suite 
de Ù d'un vacoin antioquelucheux dans un hôpiigl Fari- 
sien. ler unis lors, dans le souri de connaitre les faits qui avaient 
pu accr'diter l'ilormaltion recueillie par l'honorable parlemen- 
taire ndications suivantes ont été obtenues à la suite d'une 
euquele plu \pprolondie. 11 y a plusieurs semaines, un enfant 
était pre ’ 6 à l'hôpital Héruld pour des troubles neurologiques 
et la Tannlle indiqua que le petit malade avail reçu, quelques jours 
auparar an ei ‘ du vaccin anticoquelueheux. Une ponction 
lombaire ‘ que li roubles constatés avaient, en réalité, une 
origin unnatique hu oincidant avec la période de varcina 
tom Le ivis du roms médical, amcun indive n'autorise à établir 
une eu \ jummédhale entre le vaccin et l'accident neurolo- 
[A 

729 M. Barrot demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population à quelles formalités sont désormais soumis 
les dépôts de dossiers solbicilant le visa pour des spécialités 
nou ve be < iucune disposition transitoire mavant élé prévue dans 
L'ordonnua du 11 février 199, (Question du 3 avril 1%.) 

Répons Aux termes de l'article 8 de l'ordonnance du 4 février 
199 pa honorable parlementaire, les dispositions nouvelles 
el le s prévu ir hacun des articles de ladite ordon- 
nan. nire pareme eé! vigueur aux dales re spet tivement 
lixées } Le léere nécessaires pour leur appliialion, « Ces 
déct l ajoute pourront fixer les dispositions transitoires », 
Les d " prévus à l'article L., 605 du code de la santé publique 
pour ! app on des art L. 60! et L. 62 relalifs au visa des 
spécial maceutiques n'étant pas encore publiés, les dispo- 
sitlont y lives 4 églementaires en vigueur lors de l'intervention 
le l'ordenn e du  ! er 1959 demeurent applicables, notamment 
on re À F1 es rfätites alXi}Ut les sunt soumis les dépols 
de 4 


le ministre de la 


849. M. Longequeue attire l'allention de M. 
stabiNté de 


santé puldique et de la population sur je manque de 
| 


spé lit \ base ‘le visant recommandées dans la thérapeu 
tique vd Ù dar la désinfection des eaux de boisson et lui 
deniandi le «ire pe lités omt fait l'objet de prélèvements pré- 
vus pa Ù de 1% sur les fraudes; 2° dans l'hypothèse positive 
et si be } Luit Mn etant pas conforme. amnelles eniles ont été données 
\ c'en tation } {ans l'hypothèse négative, at-il l'intention 
1e laire procéder à de prélèvements et, d'une façon générale, 








de prendre des mesures nécessaires pour renforcer sérieusement la 
protection de la santé publique en la matière, (Question du 30 avri 
1900.) 


Réponse. — fe Toutes les spécialités pharmaceutiques sont svsté. 
matiquement soumises à des prélèvements effectués par l'inspec- 
tion de la pharmacie, et notamment celles dont la formule laisse 
prévoir des difficultés de stabilité. Les spérialités à base d’iode nais- 
sant sont asshmilées à celte dernière calégorie et ont, à ce titre 
été prélevées et examinées à plusieurs reprises; 2° il me pourrait 
Cire répondu avee prévision à sa deuxième question que si l’hono- 
rable parlementaire voulait bien faire connaître le nom de la spécia- 
lité qu'il entend plus particulièrement viser dans sa question. Dans 
le cas où l'analyse de prélèvements de spécialités n'aurait pas établi 
la conformité à la formule déposée, les dossiers des produits détec- 
(ueux auraient été soumis au comilé technique des spécialités, comme 
le fait toujours l'administration en pareil cas et, suivant les propo. 
sitions de cette assemblée, des mesures administratives pouvant 
aber jusqu'au retrait du visa auraient pu être prises, indépendam- 
ment de yoursuiles judiciaires ou des sanctions disciplinaires dont 
le fabricant aurait pu être l'objet sur plainte du ministre; % il à 
été répondu à cette troisième question aux te et 2°, D'une facon 
générale le ministre ne manquera pas, chaque fois qu'il y aura 
lien, de prendre les mesures jugées nécessaires pour assurer la 
protection de la santé publique. 


a  — — 


903. — M. Roger Duveau allire l'allention de M. le ministre de 
la santé publique et de la population sur la campagne avtuetlement 
menée en faveur du. vaccin contre la poliomryélite fabriqué et 
mis en vente par la société anonvme dite de TlInstitut Pasteur 
et qu'on voudrait voir inoculer SvStématiquement à treize millions 
d'enfants et jeunes gens, NH souligne à ce sujet que les promoteurs 
mêmes de celle opéraliôn affirment que c'est dans les pays de 
grande hygiène (c'est-à-dire où la vaccination sous loutes ses 
lourmes est largement pratiquée...) — aux U. $S. A. notamment — 
que la poliomvélite exerce ses plus grands ravages, ce qui explique 


pourquoi l'un d'eux déclarait à Genève, en juillet 1957, sous 
l'égide de l'organisation mondiale de la santé: «Le temps des 
grandes campagnes de vaccination généralisée semble révolu; 


chaque cas constitue un cas d'espèce et doit faire l'objet d'une 
étude ». M lui demande: a) les raisons de ces inquiétantes contra- 
dictions et les canses profondes d'une campagne de panique en 
faveur d'un vaccin dont l'effet le plus sûr sers de bouleverser 
l'équilibre physiologiqne de treize millions de jeunes Francais; 
b) quel sera le coût de ce « déchaînement vaceirraliste » que les 
parents devront en l'occurrence supporter an bénéfice de la société 
anonyme dite de l'Institut Pasteur. (Question du 12 mai 1%.) 


Réponse. — 1° Le problème de l'épidémiolagie de la poliomyé- 
lite n'est pas simple et ne se réduit pas à la notion indiquée par 
l'honorable parlementaire selon laquelle les ravages de Ta polio- 
myélile se font surlout sentir dans les pays de « grande hygiène ». 
En réalilé: 4) depuis une quinzaine d'années la poliomyélite a 
révêlu la forme épidémique daws tous les pays qui jusqu'alors 
semblaient presque complètement épargnés par l'infection et son 
importance augmente dans tous les pays; b) il est certain que 
dans Îles pays pen dévelnppés du point de vue sanitaire de nom- 
breux enfants mouraient d'aflections dont léliologie m'était pas 
recherchée et qui en fait étaient des formes particulières de polio- 
myétite; 2° H n'y à pas de contradiction dans le fait que la 
poliomyélile sévit « dans des pays de grande hygiène (c'est-à- 
dire où la vaceinalion sous loules ses formes est largement pra- 
tiquée », En effet, les vaccinations autres que la vaeeination 
antipoliomséliüique ne peuvent bien entendu avoir aucune influence 
sur la poliomyvélite, Par contre, il est maintenant bien démontré 
que la vaccination antipoliomyélitique protège très efficacement 
les personnes vaccinées. Bien plus, celle protection s'élend dans 
une certaine mesure aux personnes non vaccinées, par rupture de 


la chaine épidémiologique, quand le taux des sujels vaccinés 
dépasse 75 k 100 environ -des sujets réceptifs; 3e Seules des 
campagnes de vaccinations intensives : permettront d'éviter Îles 


lourdes charges que font peser sur la collectivité le coût élevé 
des soins et les séquelles paralyliques plus ou moins étendues 
que laisse après elle la poliomryélile dans au moins 40 p. 100 des 
cas. 

eu 


905. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: a) la liste des vaccins. obligatoires 
ou non qu'en l'état actuel de Ja science vaccinale un sujet peut 
être appelé à subir depuis sa naissance jusqu'à la fin du cycle 
des études supérieures, y compris la Le du service militaire ; 
b) le nombre des piqüres qmne l'inoculation de ces divers vaecinis 
doit nécessairement entrainer. (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse. — 1° Liste des vaccinations obligatoires: vaccination 
antituberculeuse par le B.C.G, à un Age vartable selon les caté- 
gories de personnes intéressées (loi du 5 janvier 1950, décret du 
9 juillet 1941); vaccination antivariolique au cours de la première 
année de la vie et revaccination au cours de la onzième et de la 
douzième année (loi du 15 février 1902, art. 6 complété par la 
loi du 7 septembre #5); vaccination mixte antidiphtérique-anti- 
tétanique enre le douzième et le dix-huitième mois de la vie avec 
vaccination de rappel l'année suivante (loi du 7 septembre 1%8 
vaccination antidiphtérique-antitétanique associée à la vaccination 
antityphoparatyphoïdique A et B obligatoire à l'arrivée au service 
militaire (loi du 14 avril 1996) : 2° liste des vaccinations obligatoires 
en cas de circonstances exceptionnelles: vaccination antitypho- 
paralyphoïdique pour tous les sujets de dix à trente ans résidant 
dans des zones de territoire menacées par une épidémie de fièvres 
tvphoparatyphoïdiques (loi du 2% novembre 10); vaccinations 
contre la varivle, les flèvres typhoïdes et paratyphoïdes, la diphié- 
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rie et le tétanos pour toute pcrsonne qui exerce, dans un élablis- 
sement où organisme public ou privé de prévention ou de soins, 
une activité professionnelle l'exposant à des risques de contami- 
nation (loi du 27 août 1948). De plus, certains pays étrangers 
exigent des voyageurs qui “éjournent ou transitent sur leurs ier- 
riloires une vaccination antivariolique récente et dans certains 
cas une vaccination contre le choléra ou contre la fièvre jaune 
(règlement sanitaire international de l'organisation mondiale de 
la santé); 3° lisie des vaccinations facultatives: un très grand 
nombre de vaccinations sont utilisées, qui ne sont pas obligatoires. 
JL esi impossible d'en donner une liste complèle, Les deux plus 
importantes sont: la vaccination anticoquelucheuse, qui doit étre 
cilrcluée dès le quatrième mois de la vie environ, en raison de 
la gravité de la coqueluche chez les nourrissons; la vaecinalion 
antivoliomyélitique, qui est utile dès l'âge d'un an et jusqu'à 
l'âge de trente ans environ; #° l’inoculation de ces divers vaecins 
exige: pour la vaccination amiluberculeuse, ue scarification ou 
une insertion intradermique; pour la vaccination antivariolique, 
une <carification; pour la vaccination antidiphtérique-antitétanique, 
trois injections et. une injection de rappel; pour la vaccination 
antitiphoparetYPODANe asc is ou non à la vaccination anti- 
diphierique et antilétanique, trois où quatre injections: pour la 
vaccination antichoiïérique, deux injections; pour la vaccination 
contre la fièvre jaune, une injection; pour la vaccination anti- 
cogquelueheuse, trois injections; pour la vaerination antipoliomyé- 
litique, trois injections et une injection de rappel. 





936. M. Jean FraiSsinet expose à M. le ministre de la santé 
publique ei de la population que, des «hiffres extraits de statistiques 
ufflcielles citées le 3 mai, en séance de la commission des finances, 
il résuile qu'il existe un it d’hôpiial pour soixante-dix Francais 
contre un pour cent Américains, et pour des chiffres encore bien 
supérieurs en d'autres pays d'Europe occidentale. Elant admis, ce 
qui parail évident, qu'un maiade ou Liessé trouve facilement aux 
Etais-Unis le moyen de se faire hospilaliser de facon salisfaisan!e, 
y a-L-il lieu de se glorifier d'écaris d'une ampleur aussi surpre- 
hante, Ne convient-il pas d'établir une distinction entre lits « médi- 
caux » el lits « sociaux », l'occupation de ces derniers élant pro- 
lunzée sans réelle nécessité médicale. Dans le méme? ordre d'idées, 
comment se justifient dans les hôpilaux de Paris, des prix de 
revieut de journée d’hospitalisalion, en dortairs atteignant jusau'à 
suixante lits, supérieurs à ceux pratiqués par les cliniques privées, 
en chambres individuelles pourvues de tous les éléments souhai- 
tables de confort et d'agrément. (Question du 12 mar 1259.) 


Reponse. — 1° ]1 est difficile d'établir des comparaisons valables 
entre les slalistiques de piusieurs pars, en matière d'équipement 
hospilalier, Le seul document auquel ii est possible de se référer 
est un répport élabli par l'Organisation mondie'e de la santé et 
intitulé Sialistiques du personnel médical et percmédical des éte- 
hlissements kospdaliers et des vaccinations » (juillet 1958). Dans 
l'avant-propos de ce rapport, il est fortement insisté sur le fait 
que « l’enregisirement des données à l'échelon national n'est pas 
bujours opésé de façon régulière et complète, étant donné la diver- 
sité des sources d'informations et la difficulté de centraliser tous 
ies é‘éments nécessaires. D'autre part, la comparaison entre les 
chiffres des différents pays et territoires reste aléatoire en raison 
uu manque de définiiions pré“ises et inlernationalement acreplées 
pour ies termes les plus importants employés dens re genre de 
slalistiques ». D'après les renseignements contenus dans le rap- 
port de l'O. M. S$., il y aurait: 1 Hit pour 61 habitants en Franc ; 
1 lil pour 68 habitants en Suède : 1 Hit pour 71 habitants en Suisse : 
1 lit pour 42 habitants en Angleterre et an Pays de Galles; 4 Jit 
pour 102 habitants aux. Etats-Unis: 1 lit pour 163 habitants en 
U RS. S.; 1 lit pour 174 habitants au Japon, Cette statistique 
concerne, en principe, tous les lits publics et privés, et toutes Îles 
‘alesories d'établissements sanitaires. Mais il faut observer que pour 
la plupart des pays étrangers des catégories importantes de lits 
d'hospitalisation ne figurent pas, ou ne figurent que partiellement, 
dans celle statistique en tant que tels; il en va ainsi, notamment, 
ces lits d'hospices, En France, dans les hôpitaux généraux du sec- 
leur public, Foceupation moyenne des lits est d'environ 72 p. 100 
el le séjour des malades, toutes disciplines mélangées, oscille 
autour de 2% jours. Le séjour moyen est de: 30 jours en médecine 
rénérale; 16 jours en chirurgie générale; 10 jours en maternité. 
Le séjour moyen continue à s'abaisser progressivement par suile 
d'une action entrepfise dans ce sens au cours des précédentes 
années, Pour les hospitalisations de longue durée ne nécessitant 
ni surveillance attentive ni soins particuliers, des services spéciaux 
ont été créés, ou le seront dans les amnées à venir, Leur avantage 
est double: ils permetllent de décongeslionner les services actifs des 
hôüpilaux: de plus leurs dépenses d'installations et de fonctionne- 
nent sont moins élevées, 2e S'agissont des prix de journées pra- 
liquées dans les hôpitaux de Paris, la comparaison souvent faite 
üvec les tarifs des cliniques privées est sans doute, dans certains 
Cas, défavorable an secteur public, malgré des conditions d’héber- 
£einent parfois sensiblement moins confortables. Le niveau élevé 
des prix de journées de l'assistance publique de Paris se justifie 
par les considérations suivantes. En premier lien, il convient de 
lemarqueér que Île prix de journée de jl'hôpilel est un « tout 
COMprIS », il couvre toutes les dépenses d’hospitalisation quelles 
quelles soient et senis s'y ajontent les honoraires médicaux qui 
constituent la rémunération du corps médical. Par contre, Îles 
tarifs des cliniques ne correspondent le plus souvent qu'aux frais 
d hébergement et à une partie des dépenses médicales: outre les 
honoraires médicaux, de nombreux suppléments sont facturés au 
Malade, En second lieu, il faut rappeter que la plupart des eli- 
hiques privées Jmilent leur aclivité à un cerlain nombre de risques 








bien définis, en fonetion, notemment de l'équipement dont elles 
disposent; il est, en eflet possible à une clinique privée, de relu- 
ser l'admission d'un malade lorsque l'élat de celui-ci est trop 
grave pour que les condiiions techniques offertes par la clinique 
puissent être considérées comme suffisantes. L'hôpital, de son côté, 
est un service publis et il ne peut refuser aucun malede; il doit 
donc ètre en mesure, à tout inslant, de recevoir les cas individuels 
les plus compliqués et les plus graves voire mème les cas déses- 
pérés, il doit suffire à tous les besoins colleeiifs, qu'ils soient habi- 
tuels ‘comme les « périvdes de pointes » en maternité, par exemple) 
ou imprévisibles (comme les catastrophes collectives et les épidé- 
mies). Enfin, il ne faut pas oublier le pouvoir d'attraction des hôpi- 
taux de Paris dû au renom de leur corps médical et à l'ampleur 
de leur équipement: l'assistance publique possède loulte la gomme 
des services hospitaliers depuis la médecine banale jusqu'aux plus 
fines spécialités et son rôle dépasse largement le cadre de l'agglo- 
méralion parisienne: elle et en fail un centre de soins national 
qui attire des malades de la France enlière, des pays d'outre-mer 
et méme de l'étranger, H ne faut pas oublier, non plus le rû'e 
de nos hôpitaux dans la formation pralique du personnel médical 
el paramédical, Tout cela ne va pas sons de nombreuses sujétions 
el lourdes charges financières qui se répercutent sur les prix de 
journée, cenx-«i éciamt calculés d'après l'ensemble des dépenses 
d’expluilalion. 


—_—————— 


1014. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population: 1° <i dans les projels de statut 
actuellement en voie d'élaboration concernant les receveurs, éco- 
nomes, chefs de services adiminisiralifs des hôniiaux psychiatri- 
ques autonomes, il envisage compte tenu de l'inporlanre de ces 
établissements, d'établir la parité dans le classement indi:itire de 
ces fonclionnaires avec leurs homologues des hôpitaux départe- 
mentaux; 2° s'il compte douner à res mesures d'effet rétroactif 
proposé pour ;es personnels de ces derniers établissements. (Ques- 
Lion du 1: rai 1%.) 


Réponse, — Elant donné la politique d'uniformisation du fone- 
lionnerment des différents établissements hospitaliers préconisée par 
son département ministériel, les projets de slaluis concernant les 
personnels adiministralifs des établissements nationaux de bienfai- 
sance et hôpitaux psychiatriques autonomes établissent dans la 
mesure du possible la parité entre ces personnels et leurs homo- 
logues des hôpiiaux et hospices départementaux, 1 signale loute- 
fois qu'il a faku tenir compte dans celle assimilation des diffé- 
rences de siruciures existant entre les établissements nationaux 
et les établissements départementaux. En çe qui concerne la 
rétroactivilé de la date d'effet de ces statuts H est fait remarquer 
qu le conseil d'Etat n'admel pas la rétroactivité des textes et 
que ce principe se trouve appliqué dans Îles différents règlements 
d'administration publique portant statuts parliculiers des person- 
neis de l'Elal. 





TRAVAIL 


704. — M, Lecocg expose à M. le ministre u travail que les dis. 
positions relatives à l'obtention d'une retraile ouvrière où pay- 
canne indiquent l'obligation pour les ayants droit de produire, 
outre leur carte d'affiliation, es feuillets avec timbres de rolisa- 
tion. Or, dans la région du Nord, les traces de payement des coli- 
salons ont souvent disparu dans les désastres des deux dernières 
guerres. II lui demande s'il n'envisage pas de prendre des mesu- 
res propres à faciliter les moyens de preuve pur les personnes 
dignes de foi possédant seulement leur carte d'affiliation. (Question 
du ?8 avril 19%.) 


Réponse. — La liquidation des droits acquis par les anciens aseu- 
rés des retraites ouvrières et paysannes s'effectue à partir du 
comple individuel ouvert à leur nom dans les conditions prévues 
à l'article 14 de la loi du 5 avril 1%:0 modifite et qui, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 119 du règlement d'administra- 
tion publique ün 25 mars 194 a élé crédité à l'aide des cartes 
annuelles constatant les versements effectués, Les comptes des 
intéressés sont actuellement délenus par les raisses régionales 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés. 11 suffit pour Îles 
assurés en cause d'indiquer sur leur demande de liquidation leur 
numéro d'inccriplion aux retraites ouvrières el paysannes, sis 
ont cotisé à titre obligatoire ou à titre farwtatif ainsi + le dépar- 
tement dans lequel ils ont élé inserits et, à défaut de ces préci- 
sions, de mentionner s'ils ont eflectué des versements sous ce 
régime. Ce n'est que dans l'hypothèse où il ne détient pas de 
vomple des retraites ouvrières et paysomnes au nom de l'assuré 
en cause, on si le compile ne comporte pas de versements, que 
l'organisme de sécuri!é sociale, en vue de procéder à toutes recher- 
ches uliles, invile l'intéressé à lui fournir des renseignements 
complémentaires et, éventuellement, tous documents justificatifs 
qui pourraient se rouver en <a possession, tels les bulletins de 
situation qui, conformément à l'article 14, paragraphe 3 de la 
loi du 3 avril 1910, étaient délivrés annuellement aux assurés par 
les caisses de retraites ouvrières et paysannes ou, le cas échéant, 
des cartes annuelles, poriant des timbres attestant des versements 
efleciués, qui n'auraient pas, en temps uliles, élé adressés aux 
organismes habilités à cel égard dans les conditions prévues au 
chapitre DE du titre 1er du décret du 25 mars 1911 visé ci-de:sus 


— — _— 
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s17. M. Chazelle demande à M, le ministre du travail s'il 
n'eslimme pas qu'il conviendrait d'attribuer aux femmes seules chefs 


de famil et en parbieulier aux veuves d'assurés sociaux ayant 
des enfants à charge, me majoration de leurs prestations fauni- 
diotes qu ourrait étre égal par exermpie, à la bouificalion que 
pro \ présence d'un enfant suppéimentaire au foyer. (Ques- 
rom du 0 avril VU 

Répons: Les prestations familiales sont attribuées en considé- 
ration d nombre d'enfant i harge exelusivement. Hi me peut 
UH re envisagé, sur le plan des principes, de calculer le mon- 
ta | reslations faimihiqies de certaines catégories d'allocataires 
Comp ter le la présence supposée d'un enfant supplémentaire 
au flore Les veuves d'assurés sociaux sont d'ailleurs avantagées 


dan: e certaine mesure puisqu'en application de l'article 513 du 





cod la sécurité sociale, « bénéficient, mème si elles n'exer- 
cent l'activité yrofessionnelle, des prestations familiales que 
per { qe } Vivant hf ma 

34: M. Bignon expo \ M. le ministre du travail que les 
r l le la sé Î igés de soixane-Ccinq ans, ou moins 
en « | lil ë ibi nt aucune retenue sur leur modeste 
re , e qui est tout à fait wrunal, et continuent à bénéficier 
d pt il médicale I lui demande s'il n'est pas possible 
q Zu oient prises à l'égard des fonction- 
nait U mm La retraites age le plus de soixante<« in 
à A 4 1 199 

Ré, é La colisalion de sécurité sociale due par les fonc- 
Tioi t militaires retraités a été instituée dès la créa- 
lion «d me [ taux de sécurité sociale applicables à ces caté- 
gor Elle onslitue un élément important du finance- 
TI de dl vin lont n'apparait pas possible d'envisager 
la | ir € permet de faire bénéficier les intéressés 
qe 1 1 urauce maladie 

977. M. Duvillard demande à M. le minis're du travail pour 
qui vint mnes de salaires el quelles mestres 
il co 1r« Û imer @ procne avenir, (Ques- 
bou D i vai | 

Hépo m \ l'article ? de la loi no 5-25 du 
1! , F,0 | ! ’ 1 ! en applicalion des dis- 
pos trou I ailivi iUX " 5 Imaintenmms € \iZ1M I par pre mrer 
al " article 11 de Ia lai » 46-2021 du #3 décembre 1956 et les 
art | ii s en application de T'ordommarm » 15-1190 
du 191 e à titution de munissions paritaires de 
trava i vb nent de règlemen de travail en agriculture 
resli ic ir jusqu'à intervet n de conventions collectives 
où entences arbitrales tendant à les modifier, à l'exception des 
di visa | s ition d'un salaire maximum ou d'un 
sala l naxivnum. 1! ) uencé es textes relmtifs aux 
mes l den irent app ble el | nest pas possible 
d a, fu { à la rtition de nnmmunes dans es 
20 | té | ” Ul'« matière de salaires les abatte- 
"| | 12 nt pou imique objet de 
détert la Ù Ù terprofessjonnel garanti dans cha- 
Qu S | ré se ] e minimum soit alteint 
le | Pt t tr nxe: par voie 
d ) le travail la rds et comporter ou 
! ! ne dot es taux déterminés, le cas 
‘ i t A | s inte s *s ne sont pas nécessairement 
ceux q rvent à ixation du 6ala minbaum imterprofe<sionnel 
gara ll est rappelé q es abattements de zone ot fait l'objet 
de r 1 mn sil es Mas pplication de ce salaire le décret 
du 23 août 1990 qui fixail pour la prermière fois le salaire minimum 
interprol ane! garanti avait regroupé les zones 18 et 29 et réduit 
à 1! 100 l'abattement maximum; les décrets du #5 juin 1951 et 
du ?* «a 145 © rammen es othatlements aux tro quaris, puis 
aux d tit le leur mot { ju il résuillait du décret du 
23 noùt 140 e décret d 17 mars 16 a réduit d'un tiers Îles 
\h wi d du ? a 195%. Par suite. les 
lb 1l € | | », août 140 » sont plus actuel 
Jen |ue po les q e meuvièmes de le monlant. 

979. M. Karoher demande à M. le ministre du travail quels 
sont les droits d enfai vaux preslalions de la séeurié soriale 
lorsqu père exerce une profession libérale, tandis que la mère 
est salarie et, par conséquent, immatriculée à la sécurité sociale. 
(Question du 1% mai 1% 

Répons L'article Si du décret du 29 décembre 1945 modif 
dispose qu'en cas de maladie de l'enfant d'assurés sociaux appar- 
tenant à des caisses primaires de sécurité sociale différentes, les 
preslations sont nes par ln caisse du père. Lorsque celni-ci n'ouvre 
pas dro } ba * de l'xssurance maladie, les grestations sont 
dues pa \ caiss le la mère si celle-ci remplit les conditions 


légales d'attribution. ban le cas signalé, les prestation en nature 





de Lassurance maladie éventuellement dues pour l'enfant ne pou- 
van Ctre vrvies du chef Ju pere lotvemt être servies dm ehef 
de \ mère, Sous rmserve que celle dernière réunisse les conditions 
adminis uives d'ouverture du droit 

Erratum 


au comple rendu intégral de la séance du 3 juin 1959. 


Réponses des ministres aux questions écrites.) 

Réponse de M. le ministre des arm 1 la question rile n° 774 
de M. Delbecque, à la 6 ligne de la réponse, au lieu de Il serait 
normal qu ) lonnaire… », lire: « Il serait anormal qu'un 
I s à 

——— à © @- _ . 
— 














LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article GO [alinéas 2 et 6} du règlement provisoire.y 





711. 2 avril 159, — M, Mabib-Deloncie otlire l'attention de 
M. le Premier ministre sur les rondilions dé'avorisées faîtes, en ce 
qui concerne les droits à la retraite, aux magistrats et fonction- 
naires entrés tardivement dans ces professions à la suite d'événe. 
ments de guerre ou d'engagement volontaire. HN Ini demande s'il 
n'envisage pas de prendre à leur égard des mesures semblables à 
celles que le législateur a accordées en faveur de cadres des entre- 
prises privées qui se sont trouvés dans des situations analogues. 





901. — 12 mai 1959. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la | qu'aux termes de l'article 60 
du code de la santé publique « le visa de la spécialité pharimaceu- 
tique ne peut être transmis ou cédé à titre gratuit ou onéreux ». 
1 lui demande: 4° Une spécialité et son visa étant la propriété 
un pharmacien, pourquoi, en cas de décès de ce dernier, ses 
héritiers seraient-ils purement et simplement spoliés: ?%° toujours 
en cas de décès du pharmacien responsable, comment la specia- 
lité pourra-t-elle être exploitée. 


L 





906. 12 mai 1959. — M. Paquet expos® à M, le ministre du tra. 
vait que l'ordonnance instituant la franchise de 3.000 francs par 
semestre sur les rembourcements de la sécurité sociale a provo- 
qué une très vive émolion. LL apparaît que cetle mesure n'atteint 
pas l'objectif que l'on s'était fixé et qu'elle provoque, même, des 
perturbations sérieuses dans le fonctionnement des caisses. Il lui 
demande : fe s’il peut, après quelques mois d'application, chitrer les 
économies que vaudra, en anmée pleine, une telle mesure: % s'il 
est exact que le surcroît de travail ainsi provoqué met les caisses 
dans l'obligation d’embaucher du personnel supplémentaire : 3° dans 
l'affirmative, de Ini faire connaitre le nombre et le coût des 
employés ainsi recrutés; 4° devant l'émotion provoquée par l’ineff 
cience de la mesure, s'il ne conviendrait pas d'en prévoir la sup- 
pression à l'occasion de la présentation du budget de 1960; 5e si À 
l'avenir iFne serait pas sage de ne prendre aucune mesure touchant 
au régime de Ja sécurité sociale, avant que les organismes gestion- 
naires n'aient été consultés, 





909. — 12 mai 1959, — M. Dejean expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à la dale du 1° janvier 
1956, premier jour de l'application du statut des personnels de la 
catégorie A des services extérieurs de la direction générale des 
impôis, on a constaté que 40 p. 109 seulement des inspecteurs cen 
traux des contributions directes entrés dans l'administration en 198 
étaient classés dans le 4% échelon du grad: d'inspecteur central des 
impôts, alors que les deux tiers des agents de l'enregistrement, 
issus du même concours, étaient intégrés dans ledit échelon, et lui 
demande comment une telle situation a ét rendue possible, alors 
que la loi de finances de 1953 avait prévu !l’harmonisation des carriè- 
res des agents des administrations fimancières, et quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à l'injustice qui semble avoir frappé 
les agents des contributions directes, 





914. — 12 mai 199. — M. François Bénard rappelle à M, le ministre 
des finances et des affaires | qu'en verlu de nombreux 
textes réglementaires, et notamment des décrets du 30 octobre 198 
et du 4 août 1949, il avait décidé que les litres de 500 francs el au- 
dessus de valeur nominale seraient regroupés en titres de 5.000 francs. 
Or, il existe encore actueilement de nombreuses valeurs, notam- 
ment des anciennes compagnies de chemin de fer, pour lesquelles 
les coupons étant épuisés, les intérêts minimes parfois, de 5 à 
6 francs par semestre, sont payés par les banques après que les titres 
ont été revélus d'une estampille, De plus, ces titres n'étant plus 
cotés en Bourse sont invendables. Cet étal de choses est très pré- 
judiciable à leurs possesseurs qui sont, çn général, des personnes 
âgées peu fortunées. 11 demande quelles mesures le Gouvernement 
comple prendre pour meltre fin à cette situation sans léser en 
aucune manière les propriétaires de ces titres déjà largement péna- 
lisés par les dévaluations monétaires. 


=——————— 


915. — 12 mai 1959. — M. Meck expose à M. le Premier ministre 
qu'antérieureinent au fr janvier 19% des fonctionnaires de l'Etat 
ont été placés d'office ou sur leur demande dans la position de 
détachement auprès d'administrations, d'offices ou d'établissements 
publics de l'Etat, dans un emploi conduisant à pension du régime 
général des retraites, conformément aux dispositions des articles 97 
à 112 de la loi du 19 octobre 1946 (portant statut général des 
fonctionnaires), abrogée depuis par l'ordonnance me 59-244 du 
A février 1959 et ses textes subséquents. De très nombreux fonc- 
tionnaires ont été ainsi détachés auprès du ministère de la France 
d'outre-mer pour exercer leurs fonctions dans les territoires des 
différentes fédérations. Les territoires d'outre-mer étant devenus des 
Elats, membres de la Commuananté, une partie de ces fonetionnaires 
relève, dès à présent, des services de la Communauté, tandis que 
es autres seront incessammnt placés directement sous l'autorité 
du gouvernement de l'Etat de la Communauté dans lequel ils son 
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L6S uis leur départ de la métropole. %l lui demande si, 
me Le de celte situation nouvelle, il me lui aprarait pas 
nécessaire — dans un souci de justice et d'équité — de faire écnner 
toutes instructions utiles aux difiérentes administrations pour per- 
meitre aux fonctionnaires dont s'agit, qui se trouvent devant un 
état de fait accompli, la possibilité de dernander expressément, sui- 
vant leur choix: 1° qu’il soit mis fin à leur détachement pour kur 
wrmettre de réintégrer le cadre de leur administration d'érigine ; 
— dans le cas contraire, que le détachement prononcé au tire de 
l'ex ministère de la France d'outre-mer se prolonge au titre de l'Elat 
de la Communauté auprès duquel ils se trouvent détachés. 





oo. — 1? mai 1959. — M. Biaggi pu à 1” le rene æ 
ux publics et des quelles mesures il compte prendre 
se plus tôt les erreurs luponymiques des nouvelles 


parer au de: 
Puilles : la carte de France au 1/5%0.080 éditée par l'institut géogra- 
jhique national concernant les régions de : Cervinne, Pietra di et 
Lescovato (département de la Corse). Ces leuilles, en eflel, porten 
des noms de lieuxdits systématiquement déformés par une traduc- 
tion souvent vicieuse el inexarte des noms tradi iomnels, Gans des 
conditions telles que ces cartes risquent d'être inutitisables pour 
l'usage courant autant que pour les études scientifiques. 





23. — !? ni T - — M. Lalle | we à pp -—.. 7 

ances des » das un lotissememt ae 
sale A. (7 lots) eflectué sans travaux préalables de viabijité 
en bordure d’une voie aménagée, mais Qui na pas fait l’objet 
de la procédure simplifiée, prévue par le code de l'urbanisme, pour 
l'unique raison que le nombre de lots était supérieur à 4. Ce 
lotisæment a été autorisé par arrèté préfectoral du 27 février 191. 
ll lui demande si le simple fait par l'administration de ne pas avoir 
utilisé la procédure simplifiée constitue une raison pour rendre 
imposable aux bénéfices industriels el commerciaux les prix des 
lots vendus, toutes les conditions prévues par la décision minis- 
térielle du *5 juin 1957 étant, par ailleurs, remplies; et si la notion 
fiscale de lotissement de faible étendue a été fixée une lois pour 
toule à à lots, puisque c'est au-delà de 4 lots que la procédure 
simplifiée est abandonnée par l’urbanisme, même s'il n'y à pas 
de travaux préalables. Enfin, si ce lotissement n'est Le impo- 
sable dans l'état actuel des texles et qu'il s'en est fallu seule- 
meut de quelques mois pour qu'il profitât de l'exonération actuelle, 
cette dernière circonstance serait-elle de nature à inciter à une 
particulière bienveillance l'examen de ce cas d'espèce. 





924. — 12 mai 1959. — M. Sablé expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que des mesures d'encouragement en 
faveur de l'équipement hôtelier et touristique des départements 
d'outre-mer, ont élé prévues par les décrets ne 58-517 du % juin 1%58 
et n° 5-57 du 28 juin 1958, en particulier en ce qui concerne 
l'exoncralion jusqu'au 31 décembre 49%2 de la T. V. A. sur les 
malériaux de construction et le matériel d'équipement hôteliers 
importés et l'exemption de la taxe sur de chiffre d'affaires au taux 
majoré de 8,5 p. 1400, I lui demande pour quelles raisons ces textes 
ne sont pas encore appliqués dans le déparlement de la Martinique 
malgré une délibération conforme du conseil général du 23 décem- 
bre 1958 et quelles instrurtions il compte donner aux services locaux 
pour assurer le plein eflet desdits décrets dans l'intérêt du tou- 
ristne. 





925. — 12 mai 1959. — M. Mazurier expose à M. le ministre de 
la construction que les locataires de certains groupes immobiliers, 
nolamment ceux de Sarcelles M, ont été récemment informés 
d'une augmentation de leur loyer de l'ordre de 33 p. 100; qu’une 
équivoque existe dans l'esprit des locataires au sujet de la nature 
de ces logements; que beaucoup d'entre eux pensent que ces 
logements sont des H. L. M. car les normes de construction sont 
les mêmes que celles imposées aux H. L. M. et, qu'en conséquence, 
ils ont droit à la protection de la Wégislation sur les H. L. M. mais 
qu'en réalité ces logements, construits par la caisse des dépôts et 
consignations, ne sont pas assujettis à la législation H. L M. et ne 
sont régis que par les textes de droit commun, Cependant, il - 
railrait justifié de faire une distinction entre: a) les immeubles 
construits par des capitalistes privés; b) les immeubles financés, 
he serait-ce qu'en partie, par des capitaux publics, semi-publics ou 
avec la contribution patronale; mais que, bien qu'elles soient fon- 
damentalement différentes dans leur mode de financement, ces deux 
catégories. d'immeubles sont soumises au même régime en ce qui 
concerne les droits et obligations des locataires. 11 lui demande 
sil à l'intention de demander le vote d'un projet de loi on de 
prendre par voie réglementaire les mesureS nécessaires pour domner 
aux locataires des immeubles construils à l’aide de fonds d'origine 
Publique des garanties quant au maintien dans les lieux et au 
— re semblables à celles qui sont accordées aux locataires 





O27. — 12 mai 19%. — M. Weber appelle à nouveau l'attention 
de M. te ministre de la santé publique et de la population 

problème de la des dtpenses d'aide sociale en Meurthe- 
et-Moselle, compte tenu des fournies par la réponse 


ë 


e précisions 
21 avril 1959 à la question me 402. Cette réponse précise que 
laux de participation appliqués en Meurthe-et-Moselle depuis 


sie 





fer janvier 49:6 correspondent, en fait, à la reconduwtion, avec 
une ventilation différente, des taux appliqués antérieurement en 
exécution du décret4ai du 30 octobre 19%, 1 tient à souligner que 
cette sorte de « cristatlisation » de taux de participation, parliou- 
lièrement élevés en Meurtheæl-Moselle (spécialement en <e qui 
concerne le groupe MI pour les dépenses duquel l'Etat n'intervient 
qu'à concurrence de 12 p. 100). est criliquable et parait inéquilable 
si l’on considère: 1° qu'elle aboutit en fait à pénaliser les collec- 
tivités d'un département où les dépenses d'aide sociale ont été enga- 
gées avec le souci de satisfaire les mécessités humaines et socinies 
certes, mais avec la recherche et l'application des méthodes propres 
à treiner !’accroissement des dépenses: contrôle rigoureux des 
admissions, surveillance de la durée des séjours hospitaiiers, répres- 
sion sévère des abus, absence de toute démagagie; 2° que les 
taux anciens, reconduits par le décret du 21 mai 1955, ont été 
fixés en fonction de dépenses d'assistance qui ne comportaient pas, 
pour la Meurthe-et-Moselle, celles exposées par huit villes auto- 
nomes en matière d'aide médicale. Or, à partir du t# janvier 1900, 
plusieurs de ces villes, dont Nancy, Toul et Pont-à-Moussen, seront 
intégrées au régime général et les dépenses d'aide sociale du dépar- 
tement vont, à partir de celle date, s'accroitre très sensib'ement. 
li iui demande si, compte tenu de ces considérations et après nou- 
velle étude de la question, il comple revaloriser le taux de la parti- 
cipation de l'Etat dans les dépenses d'aide sociale des colkctivités 
de la Meurthe-et-Moselle, et ce au plus tard à dater du fer jon- 
vier 19%. La revision qu'il sollicite répond aux prescriptions de 
l'article 494, paragraphe 2, dû code de la lamille et de l'aide sociale. 


928. — M. Sablé expose à M. le ministre des travaux publics et 
des transports qu'avant la loi du 19 mars 1246, tendant au classe- 
ment coinme département français de la Guadeloupe, de la Guyane 
et de la Martinique, H existait dans ces anciennes colonies un 
cadre unique de dames dactylographes expéditionnaires recrutées 
sur concours, qui étaient réparties, suivant les besoins. dans les 
différents services locaux; que l'apmlication des textes dits d’assi- 
milation à eu pour conséquence l'intégration de ces fonctionnaires 
dans les cadres de service où elles étaient affectées selon des 
conditions et modalités définies par le décret du 10 septembre 1947, 
mais que le décret du 3 janvier 1952, qui a créé le cadre des dames 
secrélaires de l'inscriplion maritime aux Antilles, n'a tenu aucun 
cormple des dispositions fondamentales des lois et décrets régissant 
la matière ni des qualifications propres des intéressés on de leurs 
droits acquis. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour reviser la silualjon de ces fonctionnaires et assurer leur 
reclassement conformément aux textes de base, 





990. — 12? mai 1959. — M. Catayée expose à M. le Premier ministre 
que l'article 72 de la Constitution stipule en son premier alinéa : 
« ... Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi». La 
loi peut donc eréer des collectivités territoriales nouvelles. Compte 
tenu de la réponse déjà faite à une question écrite relative au 
changement de slatut d'une collectivité territoriale de la Répu- 
blique française, il lui demande si ces collectivités territoriales 
nouvelles peuvent être, créées en transformant le régime législatif 
el l'organisalion administrative de celles existant déjà au sein 
des collectivités territoriales de la République, 





931. — 12 mai 1959. — M. Cachat demande à M. te miniotre des 
armées quel est le pourcentage. pour les années 1955, 1956, 1957, 1958, 
des sursilaires par rapport aux jeunes gens appelés sous des 
mg 1° pour la région parisienne; 2° pour l'ensemble de ta 
France 





937, — 12 mai 1959. — M. Utrich exose à M. le ministre du travail 
qu'il résulte de la rédaction de l'article 15, paragraphe 1 de 
l'ordonnance n° 58-137: du 30 décembre 1938, une diférence injus- 
lifiable entre les familles ayant un enfant unique né en novembre 
19%3 el qui, en décembre 1938, percevaient l'allocation de salaire 
unique au faux de 10 p. 1%, lesquelles continueront à percevoir 
l'allocation de logement jusqu'au 30 novembre 19%3 et, d'autre 
part, les familles ayant un enfant unique né en décembre 1953 qui, 
en décetmbre 1958, percevaient l'allocation de salaire unique au 
taux de 2 Ê; 100 et qui ont perdu, dès le fer janvier 1959, le 
bénéfice de l'allocation de salaire unique et celui de l'allocation de 
logement. Toutes les familles dont l'enfant unique atteint «1 
ans révolus, postérieurement au fe janvier 4959, se trouvent ai 
privées de l'allocation de logement à | d du 1er janvier 1959, du 
fait qu’à cette date elles percevaient l'allocation de salaire wnique 
au laux de 20 p. 100; de ce fait, D ne de ces dispositions 
n'est pas sans créer des siluations difficiles, notamment parmi les 
+ aux revenus m ui ont accédé à la propriété avec 
gr np I la construction et qui ont établi 
leurs possibi de remboursement des emprunts contractés en 
tenant compte de l'allocation de logement qui leu 
lui demande s'il ne lui apparait pas conforme à la 
de modifier les ions de l'article 45, IL, de l'ordon- 
nance ne 58-4974 30 décernbre 1958, afin que loules les familles 
bénéficiaires de l'allocation de logement au 31 décembre 1938 puis- 

à percevoir cette allocation, nonobstant Ja 
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941 12 1x9 M. Palmero demande à M. le ministre du 
travail l t Ù tire minatire: Ÿe montant des 

Ù t i } f Ir 1! remboursements de d penses 
pharma | ex, d'ana s et d mens de laboraloires, à la suite 
lt | LL Lordo LL du ! décem re IR 
[TELE ) | le finance il 1 pense pas que le montant 
ch ] | irgemeut absorbé pur les dépenses 
| | tive 1 à « | d'hosmiltalisaltion de 
| es malade ( | financièrerment supporter la retenue 
dite ral [ET l : itgraation de tétat de santé de ce 
l : ut mi | l'apparitio l'u 
| i ) int à l'a mentatior ‘ 
Î l L ue 14 l t pour le 
1 ulier, de procéder à 
} | le f eé aux tâches nou 
k l rrodalit l'application de la 
Î 1] la différenciation du 
( l rsement de produits phar 
ai 

913 I M. Delbecque expose à M. le ministre de 
t'éducation nationale \ 4 tlaire d 16 juin 19% (réf: 58-1189 
SLIEP © | les 1 itut rs délachés du seécom 
de, £ l | lé prévoit qu'une indemnité 

»l | ni vement leur ser allouée, M Jui 
dem le | broche té est déià e aux éressés et, da 
A | é ! rraient donnée pour 
q ! 

9 14 ui 1259 M. Thomazo demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économinues est ex e dans l'état 
ü fl Ù 1 | t pu JERE Qu res { 1 penspon, 

t CImpNOovYeur, SUEZ € u ! { Casse HU 

ré en Fra l ; PP lé la (ax pi riionneile l 

} IL de l'étrange 
( t peut exouncrer de fa 
La t ent forfailuire d 
” 

945. | M. LaCaze rose à M, le ministre des 
finances el des affaires économiques que, dans | eurs réponse il 
| | | redigent de léclarations pour 
Le e l | t acquitter la taxe ir le chiffre 
ol | 1 ( { pe | EET. res 

" ( unplables qui rédigent le 
(l 1 1 t RPM EL t quelle 
‘ nt ! gime fiscal d t, tant au point 
de x irecle u au point de vue taxes sur le chiffre 
l'att lu t ittributior de complables agré 
‘ ‘ 11 de (UM. oi se}! privé et de 
« ‘ } l'a ul \ des contributio 
{ le r pour \ agents d'affaires » | 
Ca { | I ditf { » re cot | fiscaux 
dt t 1 ur exe! com 
a 

946 11 1959 M. Lacaze den le à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques l'adini (RET de ont 
butin li lé à Le droit d'exiger qu'un Imimercant, q exerce À 
la Ù \ [ char r et d'épivier, ventiie ses rècettes 
‘ I endue « tat et charcuteri 
de fa l l ] | li ( l lo nt être 
vent 

919. 12 mai 1959 M. Poudevigne dernande à M. le ministre 
des affaires étrangères quel représentations il compte faire au 
Louvernement du Royaume-Uni pour protester à propos d'une cam 
pagi reprise par cerltail gnues brilanniques et destinée à 
mettre en garde les touristui anglais en général et les étudiants en 
parlicu contre les dangers de la consommation de vin français 
pendai cur sé) ir notre territoire, 





M. le secrétaire 


M. Poudevigne demande à 
l'aide finan 


il il concilie 


950. 12 mai 1959 
d'Etat auprès du Premier ministre cornet 





cière qu'il apporte au comilé de propagande contre l'alcoolisme 
avec l'aulorisalion donnée par son gouvernement de doubler dans 
les mo LA imporlalions de whisky en provenance du 
[H À iurmne-l 

952. 12 mai 1959 M. Barrot expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques le cas suivant: par acte en date du 
7 juin 1956, M. X.. a acquis une maison d'habitation libre de toute 
Jacation € de toute occupation au moment de la vente, ledit local 
Glant destiné à donner une habitation principale à l'un de ses ascen 
dants, Mme Y l'occupation effective du logement par Mme Y 
à eu lieu le 3 avril 1958, soit moins de deux ans à: compter de la 
date du transfert de propriété ; le 20 novembre 1958, Mme Y.…. a dû 
quitter momentanément son domicile pour se rendre auprès de sa 
fille unique gravement malade. I lui demande si l'interruption pure- 
ment accidentele de l'occupation des lieux, ceux-ci demeurant eflec- 
tivement destinés à l'habitation principale de Mme Y… est de 














——— eg 


nalure, comme le prétend l'administration de l'enregistrement à 
faire perdre à l'acquéreur le bénéfice des exonérations de droits de 


mulalion prévues à l'article 1374 octies du code général des inpôls 





(art. %s de Ta loi ne 54-404 du 10 avril 1951, modiflé par l'article 4 du 
décret ne 55-506 du 20 mai 1%55). 
954. 12 mai 1959. — M. Chazelle expose à M. la ministre de 


l'éducation nationate que, d'après les informations parues dun la 
presse concernant le projet de loi de programme des constructions 
scolaires, universitaires et établissements sportifs, la ville de Saint 
Elienne -(Laire) ne figurerait pas sur la liste des grandes villes avant 
bénéficié de sa sollicitude et obtenu son accord pour la construction 
d'une faculté des Il iui signale la situation défavorisée qui 
est ainsi faite à ce 


sciences, 
chef-lieu de département par rapport à la vit 
de Lyon, qui aurait obtenu lxr construction d’une nouvelle faculté 
que, par ailleurs, de nombreux efforts sont poursuivis pour 
créer à Saint-Elienne, d’une part, un centre associé du Conservatoire 
des arts et méliers, d'autre part, une école normale d'instituteurs 
el pour Y transférer, éventuellement, l'une des écoles d'arts ei 
méliers de la région, de manière à accroître le ravonnement intel. 
lecinel de celle ville de près de 200090 habitants. I lui demande si 
les informations parues dans la presse à ce sujet correspondent au 
projet en cours et, dans l’affirmalive, s'i ne lui semble pas possible 
de revoir ce problème et d'envisager la construction d'une facullé 
Saint-Elienne. 


alors 


des <ciences à 





955. — 12 mai 1959, — M. Chazelle expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, parmi les raisons qui entravent le recru- 
tement des maîtres de l'enseignement du premier degré, l'une des 


principales réside dans l'insuffisance émoluments de début 


alloués à ces fonctionnaires, lesqueis émoluments sont, à qualifica- 
tion ézale, beaucoup moins élevés — parfois deux fois moins élevés 
— que ceux accordés dans cerlains emplois de l'industrie et du 
Il lui fait observer que ce n'est pas seulement en aba 


des 


commerce 


sant la moyenne des noles exigée pour l'entrée à l'école normale 
que l'on résoudra le problème du recrulement des maîtres du pre- 
mier degré, mais qu'il convient de reviser d'urgence le clas ent 


indiciaire des instituteurs débutants, faute de quoi l'on risque de 
trouver bientôt en présence d'une pénurie totale de candidats à re 
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour 
situation. 


poste 


remédier à celle 





956. 12 mai 1959 M. Davoust demande à M. le ministre des 
finances de lui préciser: 1° si, au cours d'un contrôle du par 
ment de taxe différentielle sur les véhicules à moteur, les agent 
du service de l'enregistrement sont habilités à exiger des justit 


cations pour des périodes d'imposition antérieures à celle en « 


au moment de la vérification: 2° si l'administration de l'enreg 

trement peut, en la même vmnatière, taxer, sur simple aveu, un 
contrevenant pour les périodes antérieures à celle en cours, étant 
précisé qu'aucune infraction n'a été constatée au cours de ces 


mêmes périodes, 





968. 19 mei 19:59 M. Bègue demande à M, le ministre de 
l'intérieur: 1° quel à été le nombre exact d'agents supérieurs hom 
més en 196 dans les administrations centrales; 2° combien, de ( 


mêmes agents, restent en fomstion sous celle dénomination actuel 
lement: %e quel est l'effectif total des agents supérieurs au 31 mars 
1959 dans les administrations centrales, 

971. 11 mai 199 M. Bernasconi appelle l'attention de M. le 


grtevert 
être 
blessés 


ministre des armées sur la situation des militaires 
blessés et que l'armée rapatrie en métropole pour y soignés 


soient 


Il lui demande s'il compte faire en sorle que ces 
confiés à des hôpitaux militaires proches de leurs résidences, afin 
de permettre aux familles d'apporter à ces convalescents le récon- 


fort de leur présence. 





972. 11 mai 1959. — M, Nungesser expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'à la date du fer janvier 
1956, premier jour de l'application du décret du 30 août 1957 portant 
statut particulier des personnes de la catégorie A des services 
extérieurs de la direction générale des impôts, tous les inspecteurs 
centraux des contributions directes entrés dans l'administration en 
19252 se trouvent placés dans les deux premiers échelons du grade 
d'inspecteur central des impôts, alors que les agents de l'enregis 
trement issus du même concours sont intégrés à concurrence des 
deux tiers dans les troisième et quatrième échelons et à concurrenci 
du tiers seulement dans les deux premiers échelons. NH lui demande 
comment une telle situation a été rendue possible alors que la 
loi de finances de 1953 avait prévu l'harmonisation des carrières 
des agents des administrations intéressées, et quelles mesures !! 
compte prendre pour porter remède à la disparité de traitement 
qui semble avoir Cté faite aux agents des contributions directes. 





— M. Nungesser se référant au troisième pari- 


1: mai 19% 
de l'ordonnance n° 59-256 du 4 février 1% 


l'article 14 


073. 


graphe de 


demande à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
peuvent 
nolamment si 


être qualifiées. de rcci 


quelles sont les obligations qui 
les conlrals 


p'oques et à exécution successive, et 
de rentes viagères en font partie. 
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o7e, — 11 mai 1959. — M. | demande à M. le ministre 
de l'étucation nationale s'il n'estime pas que les étwliants majeurs 
sunt dans une situation comparable à celle des salariés en ce qui 
concerne les conditions requises pour bénéficier des réductions 
cur les chemins de fer au titre des congés payés; et s'il n'envi- 
cave pas de prendre les mesures propres à les laire bénéficier des 
wucmes avanlases, 





o78. — 11 mai 1959. — M. Mazo demande à M. le ministre des 
finances et des affaires n : 1° pour quelles raisons Île 
décret n° 37-986 du 3% août 1957 portant statut particulier des person- 
nels des services extérieurs de la direction géné'ale des impôts 
a vu deux méthodes de recrutement des inspecteurs principaux 
des impôts: la première par voie d'épreuves de sélection profession- 
qui se situent au niveau des inspecteurs de 5°, 6 ou 7° éche- 


nelle, : tr" . A » 

lon ou des attachés d'administration de 2 classe, ce qui est logique; 
la seconde au choix, réservée aux inspecteurs centraux de 5° éche- 
lon, ce qui est fuur le moins inexplicable ; 2° quels sont les molifs 


pour lesquels le cadre supérieur de la direction générale des impôts 
n'a pas été doté d’un stalut particulier, comme le cadre supérieur 
des P. T. T.; 3° si l'ordonnance n° 59-24 du 4 février 1959 portant 
elatut géné’al des fonctionnaires s'oppose à la revision du statut 
du % août 1957 visé plus haut dans le sens de la reconnaissance 
d'un cadre supérieur à la direction générale des impôts, d'autant 
plus que l'existence de ce cadre ne peut être niée pour de muiti- 
ples motifs, en particulier du fait que les agents supérieurs peuvent 
étre recrutés parmi les fonctionnaires provenant de deux corps diflé- 
renlts; 1° quelles sont les raisons qui pourraient s'opposer dans 
l'immédiat à l'octroi d'une commission paritaire propre au cadre 
supérieur de la direction générale des impôts, étant donné que les 
emoloyés supérieurs des P. T. T., du Trésor, du S. Æ, I. T. À. en 
particulier ont obtenu, en ce qui les concerne, l'octroi de cette 
commission. 





984, — 11 mai 1959 — Mme Jacqueline Patenôtre demande À 
M le ministre des travaux publics et des transports = il ne serait 
Las possille d'envisager, pour la délivrance du certificat d'aptitudes 
phisiques exigé pour l'admission aux écoles nationales d'officiers 
de la marine marchande, la possibilité d'accepter le port de verres 
correcieurs pour les différentes catégories de candidats: pomt, 
lu lise ou radio-électricien. Les condition: d’acuité visuelle exi- 
gées sont assez sévères et le port de lunettes interdit, Cependant, 
dans cerlaines catégories de profession, à la Société nationale des 
chemins de fer français, notamment au service de la voie, le port 
de verres correcteurs a été admis. Ne serable-t-il pas possible, étant 
donné les récentes découvertes de verres cornéens el l'évolution 
de la technique de la correction de la vue, d’adoucir les conditions 
d'aptitude visuelle imposées et d'examiner les moyens d'améliorer 
l'admission des candidats à cette profession, 





99. — 11 mai 1959— M. Mignot expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que la majoration de taxes 
jntcnieures, et à plus forte raison de celles qui visent spécialement 
les produits d'importation diminuent considérablement ies avantages 
de la réduction de 10 p. 100 des droits de douane; c'est le cas de 
la T. V. A., passant de 19,50 à 20 p. 100 et de la taxe des statis- 
Brque S de 2 p. 1.000 (art. 22 de la loi de finances, Journal officiel du 
=) décembre 1958). 11 demande quelles mesures sont envisagées pour 
fviler une contradiction avec les avantages que procure le marché 
ComiInun, 





1000. — 14 mai 1959, — M, Mignot expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques en ce qui concerne l’im- 
i«rlalion des produits non libérés, il à ôlé précisé qu'il pourra 
en étre importé au moins à concurrence de 3 p. 190 de ia production 
halionale et que les contingents en seront déterminés en fonction 
de ce minimum, 1! demande : 1° comment et par qui sera évaluée la 
produclion nationale; 2° si les importaleurs français où exportateurs 
Clangers connaîtront les bases retenues pour déterminer le mon- 
lent de la production nationale et s'ils pourront éventuellement la 
conlester pour rectification. 





1004. — 1; mai 1959. — M, Robert Ballanger expose à M. le ministre 
detégué auprès du Premier ministre que, depuis plusieurs années, 
il à été constaté que des fraudes sont organisées avec l'accord 
ou la participation de ceriaîns agents de l'administration préfecto- 
rale lors des élections à la Réunion, 1 lui demande les mesures 
qu il compte prendre pour assurer la régularité des opérations élec- 
lcrales qui vont avoir lieu prochainement dans ja 2 circonscription 
de la Réunion par suite de l'annulation des élections en raison 
des fraudes constatées, en, en particulier, si, à cet eflet, il a l’in- 
lention d'apporter des changements à M tête de l'administration 
préfectorale de ce département d'outre-mer. 





1009. — 11 mai 19599 — M. te expose à M. le ministre de 


l'intérieur le cas suivant: la viile de Pantin a pris possession, au 
Mois d'avril 1954, d'un terrain pour y faire édifier des constructions 
par l'office municiral d'H. L. M. Les propriétaires avaient à l'époque 
donné leur accord à cette prise-de possession sur la promesse que 
e prix, fixé à l'amiable, serait payé au plus tard le 4 décembre 
1951, mais ayant vainement attendu ce règlement pendant yrès de 





deux ans, fls dénoncèrent en 1957 l'accord intervenu, la \ille n'ayant 
a exécuté ses obligations, et signifièrent à cette dernière qu'il 
ui appartenait de poursuivre l'expropriation pour régulariser son 
emprise, Néanmoins la ville de Pantin ne ft aucune diligence dans 
ce sens et ce ne fut qu'au mois de mai 1958 que la commission 
d'évaluation fut saisie, à la suite des réclamations incessantes des 
intéressés ; mais, à ce stade de la procédure, la commission déclara 
ne pouvoir statuer, la ville de Pantin ayant fait une erreur dans 
la désignation de la superficie expropriée, erreur grossière ne pon- 
vant s'expliquer que par la volont# urrètée de retarder la pro- 
cédure. Depuis, la ville de Pantin n'a rien fai pour raprendre la 
procédure administrative, malgré linsistance des propriétaires. 
Ceux-ci ne sont alors trouvés contraints d'assigner la ville de 
Pantin devant le tribunal civil, tout en confirmant leur désir de 
trouver une éolution amiable, Aucune réponse ne fut faite à res 
procositions de règlement ainiable et, à l'audience où fut appelée 
l'affaire, la ville de Pantin fit défaut, donnant ainsi une nouvelle 
preuve de sa mauvaise foi et de son intention d'entraver toute 
rocédure par l'usage de tous les moyens dilatoires possibles, 1 
ui demande: 1° ce qu'it pense de pareils procédés employés par 
une administration publique, procédés qui aboutissent à ur véri- 
table spoliation ct créent une siluation de fait qui parait absolu- 
ment incompatible avec le elatut des offices publics d'habitations 
à loyer modéré. En l'espèce, en effet, l'office municipal d'habila- 
tions à lover mndéré de Pantin a construit un immeub'e sur Île 
terrain en question dont it n'est pas Kgalement ou juridiquement 
propriétaire et en percoit les loyers depuis trois ans; 2° quelles 
mesures il compte prendre pour faire reconnaitre les droits de 
citoyens <poliés, ceux-‘i ne pouvant vaincre par les voies légales 
ordinaires la mauvaise volonté et l'inertie de l'administration munij- 
cipale, 





1012. — 11 mai 1959. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article & de la loi n° 51-104 
du 10 avril 1954 dispose que les entrepreneurs de travaux jimmobi- 
üers à l'exception des artisans remplissant les conditions prevues 
à l'article 184 du code général des impôts, sont obligaloirement 
assujettis à la T. V. À. — que dans son instruction n° 4:5 du 2% juin 
1954, l'administration des centributions indirectes a donné au terme 
« d’entrepreneur » une signification des plus exlensnes puisqu'elle 
considère comme entrepreneur général passible de la T. V. A. le 
maître d'œuvre lorsque celui-ci est une société civilz cu nine asso- 
tiation de oronriéiahes qui construisent on font construire des 
immeubles pour la reven'e ou pour en répartir les appartessents 
entre leurs membres (logements économiques et familiaux) — qne 
les sociétaires et actionnaires acquérant leur logement se trouvent 
trappés dans le prix d'acquisition du Ingement d'autant p'as que 
l'administration prétend faire entrer dans l'assiette de la T. V. 4, 
(instruction du 43 mars 1957, n° 47 B) les honoraires d'architectes, 
les charges financières des emprunts contractés potrr la corstruë- 
tion, les mémoires des artisans, alors que dotés d'un rézime sjé- 
cial, is payent déjà, sur tons leurs achats, toutes les taxes comp- 
tant, et non en suspension de taxes, les mémoires des pépiniéristes 
dotés également d'un régime spécial, les salaires des complables 
érants de la société, agios de banques, etc. — que cetle iterpré- 
Rtion nuit considérablement à l'action entreprise pour la réalisa. 
bor du programme de logements avec accession à ln propriété, 
hotumment par les sociétés immobilières d éconcrie mixie. Il Jui 
éomande s'il ne pense pas qu'il serait juste d'exonérer de Ja 
F. V. A. les frais généraux précités qui ne peuvent étre a-simiés 
à ur chiffre d'affaires, toutes les fois qu'il s’agit de lozementy 
répondant aux normes des logements économiques et familiaux. 





1013. — 11 mai 1959. — M. Paquet exrose à M, le ministre des 
anciens combattants que les réponses qu'il a faites aux différentes 
questions orales relalives à la retraite des anciens combattants, 
lors d’un débat récent, n'ont satisfait personne. La suppression de 
cette retraite est une grave erreur doublée d'une injustice, Chacun 
en est convaincu et il est inutile de reprendre une argumentation 
si souvent développée déjà. 11 lui demande: 10 si, à son avis, il n'y 
a pas eu atteinte à des droits acquis; 20 s'il ne pense pas que 
l'économie ainsi réalisée (inférieure du reste aux estimations faites) 
n'élait pas indispensable au relèvement économique et financier ; 
3° s'il ne pense pas qu'il serait sage de meltre fin à un élat de 
choses qui n’a que trop, duré et de prévoir, dans le cadre d'une 
amélioration générale de la situation financière, le rétablissement 
de cette retraite pour les combattants de 1914-1918 et ce, dés le 
budget de 19,60. 





1018. — 14 mai 19599, — M. Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre du travail que la loi du 3 juin 1956 avant institué l'allo- 
cation supplémentaire aux vieux prévoit que les revenus des biens 
mobiliers et immobiliers des requérants non exploitants agricoles 
sont calculés sur la base de 1049 p. 109 de la valeur en capilal. 
IL souligne sw ce mode de calcul est profondément injuste car 
il s'agit là de revenus purement fictifs et non des revenus réels 
des intéressés, mais comme ces revenus « fictifs » entrent toutefois 
en comple pour l'appréciation des ressources des personnes qui 
sollicitent le bénéfice de l'allocation supplémentaæe, très souvent 
le plafond de ressources est dépassé à Cause de ce mode d'éva- 
luation arbitraire et l'allocation supplémentaire esf refusée. Il Jui 
demande si le Gouvernement n'envisage pas de modifier ce mode 
d'évaluation en prenant pour base le revenu réel des iuléressés 
et non plus le revenu « fictif ». 


a ——— 
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1019. — 11 mai 199, — M, Waldeck Rochet expose à M, le 
ministre de la construction que l'orduunance ne 58-1344 du 27 décern- 
bre 195% prévoyant de nouvelles majorations de ivvers frappent 
particulièrement les vieux travailleurs locataires dont les ressources 
sont faibles, 11 Jui demande si le Gouvernement n'envisage pas: 

bien lexonération des vieux travailleurs des nouvelles augmen- 
de loyers, on bien, si ce:a n'est pas possible, d'accorder 
ceux-ci des allocations coimpensatrices de loyers plus élevées, 


leur permetlant de couvrir les nouvelles augmentations de loyer. 


1022. 13 mai 1959 M. Waïldeck Rochet signale à M. le 
ministre de la construction que trop fréquemment des personnes 
âgées ayant élé expulsées de leur logement en appiication des 
articles 49 et 20 de la loi du 1° septembre 1918 sont à la recherche 
l'un toit e, d'autre part, des personnes âgées occupant depuis 
local d'habilaion qui ne correspond 
eurs besoins seraient décidées à quitter les lieux si elles 

certitude d'être relngées dans des conditions d'hygiène 

i demand il n'envisage pas de prendre des mesures 

ir, dans les immeubles construits par les organismes 

déré (quelle qu'en soit la forme), un cer- 

nts d'une ou deux pièces principales soit 

iciaires d'une allocation ou pen- 
la demande. 


Hureuses ü ces ut 


mnes âgées, bén 


qui en feraien* 


1090. 15 mai , M. Paquet demande à M. le ministre du 
travail bres du ve 


: mnnel des caisses de sécurité 
dCi Le I nt aux d rses centrales &vndicales tiennent dans 
1 i ( 1 ment nern br du personnel desdites 


LU \ ‘ t k » ICS x L'CIneHtaires 


1091. 15 mai 1959 M. Paquet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques où en sont :es travaux de la 
bililce à étudier une réforme administrative: s'il 
proposer un premier train d'économies et 
enter un plan complet de réforme de 
imcnageimnent des entreprises naliona'isces. 


1033. 15 mai 1959, — M, d'Aïllières expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la silualion crilique dans laquelle 
vont se trou iucoup de pelils propriétaires fonciers, surtout les 
pet s Agées, du fait de l'application des récentes mesures fiscales 

mcel ke proportionnelle. Cetle laxe, en effet, dont le taux est 

) s'applique à tous les revenus fonciers avec une 
flaute, C'est ainsi qu'une personne ayant pour seule 

ù un revenu net foncier de 200.000 F, et il y en a beaucoup 
lans nos campagnes, surtout parmi les vicillards, devra payer 
11.030 F d'impôt, Une telle mesure risque d'être dramatique pour ces 
petits propriétaires qui sont déjà dans l'impossibilité de faire face 
aux dépens d'entretien leur incombant. Il lui demande s'il ne 
serait pas possible de prévoir, pour les personnes dont les ressources 
totales ne dépassent pas un certain plafond, soit un abatlement à 
la Das mine pour la surtaxe progressive, soit un laux réduit de 


la taxe proportionnelle 


1040. 15 mai 1959 M. Thorailler demande À M, le ministre 
tes finances et des aflaires économiques de lui faire connaitre Île 
notant annuel des sommes perçues au titre de la vente de la 
ignelte uiomobile et emploi des sommes ainsi recueillies lor=- 

au financement de la relraile complé- 


M. Lolive demande à M, le ministre du 
‘upposent à ce que soit définie la situation 
juridique et sociale des chauffeurs de taxi, propriétaires de leur vai- 
ture qui, au regard de la législation et de la réglementation en 
vigueur, ne sont ni des salariés, ni des artisans, ni des commer- 


çants. 


1041, 15 mai 1959 
travail les raisons qui 


1044. —- 15 mai 1259, — M, Noël Barrot demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un contribuable obligé 
d'eflecluer un trajet en chemin de fer pour se rendre de son domi 
cile à son lieu de travail est autorisé à déduire de sm revena 
à titre de frais pro'essionneis, pour l'élablissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (surltaxe progressive), la somme cor- 
respondant aux frais de transports en chemin de fer et aux frais de 
tepas à l'extérieur, 


1046. 15 mai 1959 M. Coudray demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques :i, lorsqu'un contribuabie pour 
contester le forfait qui Ini est imposé se fonde sur les résultals 
accusés par ses livres, j'administration des contributions directes 





peut: 1° lui refuser d'examiner la comptabilité produite:-2e 

de ni donuer les raisons pour weeties elle to 0 
tenir à un Chiffre diférént, de celüi qui-résulte des écritures du 
con'ribuab.e ; 3° refuse de répondre à ja caire-proposition du cour. 
buable, empéecliaut ainsi toute discussion contradictoire. 


1056. — 15 mai 1959. — M, Coudray demande à M. le ministre 
de la construction quelles mesures il compte prendre pour mettre 
un terme à la silualion que crée le refus, par les maire d’une com- 
mune, d'acecrder le permis de construire pour des demandes corres. 
pondant. à 3400 logements, l'opposition du maire paraissant, d'ait- 
leurs, hien fondée, puisqu'il mvoque l'impossibilité de faire supporter 
au budget communal les charges considérables d'équipement qui 
résulteraient de la création de ces nouveaux logements, 


1061. — 15 mai 1959. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le minis. 
tre du travail que les modalités d'application des régimes légaux 
d'allocations familiales sont, dans les départements d'outre-mer et 
notamment à la Martinique, tixées par arrêtés locaux, lesquels ‘sti- 
pulent que, seuls les établissements occupant habituellement des 
salariés dans une profession industrielle, commerciale, agricole ou 
lbérale sont tenus de s'affilier à une caisse de compensation. 1 en 
résull: que les gens de maison, originaires de ces départements 
bien que la loi du 2 septembre 1942 ait prévu que les allocations 
familiales peuvent être attribuées en faveur des enfants résidant 
dans ces pays, lorsque le chef de famille travaille en France métro- 
politaine, ne peuvent bénéficier des allocations familiales. L'est 
ainsi que toutes les Martiniquaises travaillant à Paris et avant des 
enfants à la Martinique ne bénéficient pas des allocations familiales. 
I lui demande les mesures qu'il conrpte prendre pour que les 
arrôtés locaux permettent de remédier à cette siluation incontesta- 
blement regrettable. 


—-—— — 20+- 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 


(Application de l’article 60 [alinéas 4 et 6] du règlement provisoire.) 


470. — 2% mars 1959. — M. Juskiewenski demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quel: moyens de recouvre- 
ment on peut envisager à égard d'un rappelé qui reçoit une feuille 
d'imposilion au titre de la surtaxe progressive ou de la contribution 
mobilière soit peu de temps avant son départ, soit après son départ 
sous les drapeaux, en prenant le cas d’un célibataire qui ne dispose 
plus daueune ressource du fait de son incorporation et se trouve 
redevable envers le Trésor de 20.500 francs au titre de la surtaxe pro- 
gressive s’il a été bénéficiaire d'un salaire net de 400.000 francs; s’il 
est possible de prendre une décision d'exonération totale et, dans 
la négative, quelles peuvent être les mesures de contrainte qui 
peuvent être appliquées soit actuellement, soit lors du reiour après 
le minimum de vingi-sepl mois. 


490. — % mars 1959. — M. Dreyfous-Ducas expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que ds pays membres de 
la Communauté économique européenne vendent sur le marché 
français certains produits, notamment dans l'industrie chimique, 
à un prix inférieur aux prix qu'ils pratiquent sur leur propre 
marché. Celte facon de procéder étant contraire aux dispositions 
des articles 3, 85, 86 et surtout 91 du traité instituant la Commu- 
nauté économique européenne. Il lui demande quelles mesures il 
a prises ou compte prendre pour faire disparaître cette pratique, 
et notamment s'il n'estime pas qu'il y aurait lieu d'exiger à 
l'entrée en douane des marchandises, un certficat des chambres 
de commerce étrangères ou des syndicats professionnels atlestant 
que les prix d'exportation sont conformes auf prix intérieurs, Dans 
le cas où nue telle garantie ne pourrait être donnée, il lui demande 
sous quelle forme et sous quelles conditions vont être pris les 
arrêtés prévus par l'ordonnance n° 58-1261 du 20 décembre 198. 


522. — © avril 1959, — M. René Pleven demandr à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il n'estime pas néces- 
saire et justifié d'élever le plafond des prêts d’ins'allation aux jeunes 
agriculteurs français, prévus par la loi de 1946, de 1 million 200.000 
francs, chiffre actnel, à un minimum de 2 millions, plafond actuel 
des prêts accordés pour l'installation des cultivuteurs migranls. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











